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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Le President {parle en espagnol ): En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Arabie saoudite, de l’Australie, 
du Bresil, du Canada, de Cuba, de l’Egypte, de l’lndonesie, 
de l’lslande, d’lsrael, du Japon, du Kazakhstan, du Liban, 
de la Malaisie, des Maldives, de la Norvege, du Qatar, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, de la Republique islamique d’lran, du 
Soudan, de Sri Lanka, de la Tunisie et de la Turquie a 
participer a la presente seance. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
de l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
24 juillet 2012 qui sera publiee sous la cote S/2012/574 et 
qui se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique eta- 
blie, l’Observateur permanent de la Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
seance qu’il tiendra le mercredi 25 juillet 2012 sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne.» 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
l’Observateur permanent de la Palestine a participer a la 
presente seance conformement au Reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

II en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
M. Robert Serry, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le Chef de la delegation de 
l’Union europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, S. E. M. Thomas Mayr-Harting, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le President du Comite pour 


Pexercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
S. E. M. Abdou Salam Diallo, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Serry. 

M. Serry {parle en anglais) : Je tiens tout d’abord 
a m’associer au Secretaire general et au Conseil pour 
condamner dans les termes les plus vigoureux l’attentat 
meurtrier perpetre le 18 juillet contre un bus transportant 
des touristes israeliens a l’exterieur de l’aeroport de 
Bourgas en Bulgarie. Cette explosion, qui aurait ete 
declenchee par un commando-suicide, a tue six civils, 
dont cinq Israeliens et un Bulgare, et blesse plus de 
30 personnes, dont plusieurs tres grievement. Nous 
adressons nos condoleances aux families des victimes et 
souhaitons un prompt retablissement aux blesses. Cet acte 
abominable rappelle, comme 1’a fait observer le Quatuor 
pour le Moyen-Orient dans sa declaration du 19 juillet, que 
les membres de la communaute internationale doivent se 
montrer solidaires dans la lutte contre le terrorisme, quel 
que soit l’endroit ou il est perpetre. Le Quatuor a egalement 
reaffirme son engagement de poursuivre les efforts en vue 
d’aboutir a un reglement global, juste et durable au Moyen- 
Orient, pour que tous les peuples puissent y vivre en paix 
et en securite. 

A cet egard, le mois dernier a ete marque par la 
poursuite des efforts deployes en vue d’une reprise des 
pourparlers alors que la situation continue d’evoluer de 
maniere inquietante sur le terrain. Des echanges directs 
se poursuivent discretement entre les parties pour tenter 
d’aboutir a un accord sur un ensemble de mesures qui 
permettent de creer des conditions favorables a des 
pourparlers et de preparer la voie a des contacts de haut 
niveau. 

Le President Abbas a mis l’accent sur l’importance 
de la liberation des prisonniers palestiniens arretes avant la 
conclusion des accords d’Oslo. II a egalement souligne qu’il 
etait absolument essentiel qu’Israel autorise la livraison 
des armes et munitions destinees aux forces de securite 
palestiniennes, retenues en Jordanie. II est essentiel que 
dees mesures soient prises pour permettre la poursuite 
d’une coordination efficace en matiere de securite. De 
maniere plus generale, il est preoccupant de constater que 
les dispositions urgentes qui s’imposent en la matiere ou 
d’autres mesures visant a appuyer l’Autorite palestinienne, 
n’aient pas ete prises. 
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Les envoyes du Quatuor sont restes en contact 
etroit les uns avec les autres et avec les parties, et plusieurs 
visites de haut niveau ont eu lieu. Les 25 et 26juin, le 
President russe, Vladimir Poutine, a eu des entretiens 
en Israel et a rencontre le President Abbas a Bethleem. 
La Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Hillary Clinton, a 
egalement effectue une visite en Israel les 16 et 17 juillet, 
et le 6 juillet, elle a rencontre le President Abbas a Paris, 
ou le President palestinien s’est egalement entretenu avec 
le President Hollande, la Haute Representante de PUnion 
europeenne, M me Ashton, et le Ministre britannique des 
affaires etrangeres, M. Hague. Le Comite de suivi de la 
Ligue des Etats arabes a tenu des consultations a Doha 
le 22 juillet, au cours desquelles il s’est dit favorable a la 
demarche entreprise par les Palestiniens aupres de l’ONU 
pour obtenir une plus grande reconnaissance, sans preciser 
de calendrier. 

En resume, les efforts deployes pour relancer les 
pourparlers directs n’ont pas atteint le point de rupture, 
mais ils n’ont pas non plus connu d’avancee notable, et 
cette situation est de plus en plus preoccupante. Tandis que 
les pourparlers restent dans l’impasse, la situation sur le 
terrain continue d’evoluer dans la mauvaise direction. 

Tout d’abord, l’Autorite palestinienne fait face a un 
probleme tres grave pour maintenir sa solvabilite. Au debut 
de l’annee, l’Autorite a annonce qu’elle devait 1,1 milliard 
de dollars sous forme de prets bancaires et 400 millions de 
dollars au secteur prive. En outre, elle prevoit un deficit de 
financement estime a 1 milliard de dollars pour son budget 
de 2012 qui s’eleve 3,5 milliards de dollars. Debut juillet, le 
Ministre palestinien des finances a annonce que l’Autorite 
palestinienne n’etait pas en mesure de payer a temps les 
salaires de juin de ses 150 000 employes. La semaine 
derniere, l’Arabie saoudite a annonce qu’elle verserait une 
contribution de 100 millions de dollars. C’est une bonne 
nouvelle qui permet a l’Autorite palestinienne de respirer, 
car cela lui permet notamment de payer les salaires de juin, 
mais ce repit sera de courte duree. 

Nous invitons d’autres donateurs, en particulier 
les autres pays du Golfe, a envisager un don opportun en 
cette periode ou les fonds manquent cruellement. Nous 
avons egalement souligne a maintes reprises la necessity 
d’ameliorer le mecanisme de transfert des recettes au 
titre de la TVA qu’Israel collecte au nom de l’Autorite 
palestinienne, et ce, afin d’ameliorer la transparence et 
l’efficacite. La semaine derniere, les autorites israeliennes 
ont transfere avec deux semaines d’avance la moitie 
des recettes mensuelles au titre de la TVA a l’Autorite 


palestinienne, pour lui permettre de verser les salaires 
avant le mois saint du ramadan. 

Le 17 juillet, Israel a approuve 5 000 permis 
autorisant des ouvriers du batiment palestiniens a travailler 
en Israel, ce chiffre vient s’ajouter aux 34 250 permis de 
travail deja delivres a des Palestiniens. Cette initiative 
est bienvenue, mais il faut faire davantage pour faciliter 
le passage et les deplacements et permettre la croissance 
economique dans toute la Cisjordanie, notamment la 
zone C, ainsi que dans la vallee du Jourdain et a Gaza. A 
Gaza, les prochaines mesures devront notamment favoriser 
les exportations vers Israel et les autres pays, ainsi que 
les transferts effectues vers et depuis la Cisjordanie. 
En retour, cela favorisera la croissance economique et 
permettra egalement a l’Autorite palestinienne de recolter, 
grace aux taxes, des recettes supplemental s tout a fait 
indispensables. 

Il y a eu de nouvelles annonces concernant la 
poursuite des activites de peuplement ce mois-ci, et 
l’Autorite fonciere israelienne a lance des appels d’offres 
pour la construction de 171 nouveaux logements a 
Jerusalem-Est, 41 a Pisgat Ze’ev et 130 a Har Homa. En 
outre, 13 structures palestiniennes, dont trois residences, 
ont ete demolies en Cisjordanie au cours de la periode 
consideree, ce qui a provoque le deplacement de 
20 Palestiniens, parmi lesquels sept enfants. Nous sommes 
egalement preoccupes par les informations recentes selon 
lesquelles le Ministre israelien de la defense a ordonne 
la demolition de huit villages palestiniens pres d’Hebron 
afin que cette zone puisse etre utilisee comme terrain 
d’entrainement militaire. 

Le 18 juillet, une commission de l’enseignement 
superieur nominee par le commandant militaire israelien 
en Cisjordanie a approuve la demande d’un etablissement 
situe dans la colonie d’Ariel, en pleine Cisjordanie, 
d’obtenir le statut d’universite. Ce changement de statut 
doit encore etre avalise, mais s’il est confirme, il se traduira 
par une augmentation considerable des fonds verses par 
le Gouvernement, ce qui entrainera une augmentation du 
nombre des etudiants, qui s’eleve actuellement a 12 000. 
Cette initiative constitue un nouvel empietement en 
Cisjordanie et est contraire aux obligations d’lsrael au 
titre de la Feuille de route, a savoir le gel des activites de 
peuplement, y compris la croissance naturelle. 

Parallelement, la commission dirigee par Edmond 
Levy, ancien juge de la Cour supreme, et chargee par le 
Gouvernement israelien de formuler des recommandations 
concernant « le statut de la construction » en Cisjordanie, 
a remis son rapport au Premier Ministre le 9 juillet. Ce 


12-43814 



S/PV.6816 


rapport affirme que la presence israelienne enCisjordaniene 
constitue pas un cas d’occupation militaire. II recommande 
d’approuver a posteriori l’installation des avant-postes 
consideres comme illegaux au regard du systeme juridique 
israelien et propose d’apporter des modifications au 
processus d’approbation de la construction de colonies. Le 
Gouvernement israelien n’a pas approuve le rapport, mais 
ces propositions vont directement a l’encontre du droit 
international. Je reaffirme que la construction de nouvelles 
colonies dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, est contraire au droit international et aux 
engagements pris par Israel au titre de la Feuille de route, 
et doit cesser. Comme l’a declare le Quatuor a maintes 
reprises, aucune activite de colonisation israelienne en 
Cisjordanie ne saurait prejuger du resultat des negociations 
et ne sera pas reconnue par la communaute internationale. 

Comme au cours des precedentes periodes 
considerees, les affrontements entre colons israeliens et 
Palestiniens se sont poursuivis. Des colons ont attaque 
des Palestiniens pres d’Hebron le 30 juin, et Naplouse a 
ete le theatre d’affrontements lorsque des Israeliens se sont 
rendus sur la Tombe de Joseph, les 21 juin et 18 juillet. 
Les attaques de colons contre des biens palestiniens, 
notamment des terres agricoles et des vergers, se sont 
egalement poursuivies, et plus de 1 000 arbres ont ainsi ete 
endommages. 

Les attaques menees par des Palestiniens contre des 
Israeliens en Cisjordanie, principalement sous la forme de 
jets de pierres contre des vehicules israeliens, ont elles aussi 
continue, et elles ont fait un blesse israelien le 11 juillet. Le 
27 juin, un Palestinien a ete blesse par balle par un garde 
de securite israelien a l’entree de la colonie de Ma’ale 
Adumim apres avoir, semble-t-il, percute une voiture 
de police israelienne avec son vehicule. Le 17 juillet, un 
Palestinien a ete arrete pour avoir attaque une jeune fille 
israelienne en zone C. 

Les forces de securite israeliennes, invoquant des 
raisons de securite, ont mene 477 operations en Cisjordanie, 
soit une augmentation par rapport aux mois precedents. 
Ces operations ont fait 185 blesses palestiniens, dont huit 
enfants, tandis que deux soldats israeliens ont egalement 
ete blesses. Au total, 246 Palestiniens ont ete arretes, dont 
un membre du Conseil legislatif palestinien affilie au 
Hamas, le 15 juillet. Le 9 juillet, un tribunal de Jerusalem 
a condamne deux ex-agents de police israeliens a 30 mois 
de prison pour negligence ayant entraine la mort d’un 
Palestinien en 2008. 

La plupart des Palestiniens blesses et arretes pendant 
la periode consideree font ete au cours de manifestations 


contre la barriere, qui s’ecarte de la Ligne verte, ce qui est 
contraire a l’avis consultatif rendu par la Cour internationale 
de Justice. Le 30 juin, une manifestation palestinienne a 
Ramallah contre une rencontre prevue entre le President 
Abbas et l’ancien Vice-Premier Ministre israelien, Shaul 
Mofaz, a donne lieu a des affrontements avec les forces 
de securite palestiniennes. Bien que cette rencontre 
ait ete annulee, les manifestations se sont poursuivies 
pendant deux jours pour protester contre le fait que la 
police palestinienne avait recouru a la force. Je souligne a 
nouveau que le droit de manifester pacifiquement doit etre 
respecte et que toutes les manifestations doivent demeurer 
strictement non violentes. 

Les forces de securite palestiniennes continuent 
d’ceuvrer au maintien de l’ordre public en Cisjordanie. 
L’operation de securite palestinienne qui a commence a 
Djenine, enmai, dans le nord de la Cisjordanie, se poursuit. 
Plus de 150 suspects ont ete apprehendes, parmi lesquels 
plusieurs membres des forces de securite palestiniennes. Le 
30 juin, un haut representant du Fatah a ete blesse par balle 
a Djenine. Le 8 juillet, le Premier Ministre, M. Fayyad, 
a inaugure l’Academie de police palestinienne (Palestine 
College for Police Sciences) en presence du President de la 
Commission europeenne. 

Sur une note positive, le 16 juillet, dans le cadre de 
l’accord conclu le 14 mai pour mettre fin a une greve de 
la faim massive de prisonniers, 48 habitants de la bande 
de Gaza ont pu rendre visite a 25 membres de leur famille 
detenus dans des prisons israeliennes, et le 23 juillet, 
33 personnes ont pu rendre visite a 27 membres de leur 
famille. Plus de 500 personnes originaires de Gaza sont 
detenues dans des prisons israeliennes. C’est la premiere 
fois depuis 2007 que des visites familiales sont ainsi 
organisees depuis Gaza. Quatre detenus ont decide de 
poursuivre leur greve de la faim. En Cisjordanie, le 
19 juillet, les autorites israeliennes ont libere le President 
du Parlement palestinien, Aziz Dweik, qui se trouvait 
depuis six mois en detention administrative. 

Les dynamiques politiques internes restent 
fluctuantes. Le 17 juillet, le parti Kadima, dirige par 
Shaul Mofaz, a quitte la coalition mise en place par le 
Premier Ministre, M. Netanyahou, apres deux mois passes 
au Gouvernement. La decision de Kadima de quitter la 
coalition a fait suite a un disaccord sur la reconduction 
d’une loi relative au service militaire de la communaute 
juive Haredi. La mise en place d’une vaste coalition en mai 
avait laisse esperer une relance du processus de paix. 

Du cote palestinien, les efforts de reconciliation 
ont une nouvelle fois ete retardes lorsque les autorites 
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de facto a Gaza ont decide de suspendre le processus 
d’inscription sur les listes electorates prevu par la 
Commission electorate centrale du 3 au 14juillet. Nous 
avons clairement fait part de notre deception face a cette 
decision et nous restons convaincus que le renouvellement 
democratique des institutions dans les territoires occupes 
ne peutplus attendre. Le 10 juillet, l’Autorite palestinienne, 
dans l’attente que le dossier de la reconciliation evolue, a 
propose que des elections municipales soient organisees 
dans tous les territoires occupes le 20 octobre. Le Hamas 
a rejete cette proposition. Au cours de la visite que j’ai 
recemment effectuee en Egypte les 25 et 26juin, soit 
quelques jours seulement apres la designation de Mohamed 
Morsi comme nouveau President de l’Egypte, les autorites 
egyptiennes m’ont assure qu’elles continueront leurs 
efforts en faveur de la reconciliation. Le President Abbas a 
rencontre le President Morsi le 18 juillet et le dirigeant du 
Hamas Khaled Meshal a rencontre le President egyptien le 
jour suivant. Nous continuons d’appuyer ces efforts, sous 
les auspices de l’Egypte et sous la direciton du President 
Abbas, et dans le cadre des engagements de l’Organisation 
de liberation de la Palestine, des positions du Quatuor et de 
l’lnitiative de paix arabe. 

Je me suis rendu a Gaza du 2 au 5 juillet et j’ai 
ete de nouveau frappe par la fragilite et l’impossibilite 
de faire durer la situation actuelle. Elle est la source 
de difficultes inacceptables pour la population locale. 
Cela s’explique en partie par les deficits croissants du 
financement des operations des Nations Unies. Par 
exemple, l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) a maintenant besoin de 57 millions de dollars 
supplementaires pour combler le deficit de son principal 
budget de fonctionnement couvrant toutes ses activites, 
ainsi que de 168 autres millions pour financer pleinement 
l’appel d’urgence, notamment la fourniture d’une aide 
alimentaire a pres de 700 000 refugies vulnerables en 
Cisjordanie et a Gaza. Le plus urgent est de trouver 
7,5 millions de dollars pour repondre aux besoins d’achat 
et de distribution de produits alimentaires a Gaza en 2012. 
Ce deficit de financement a deja conduit a l’annulation des 
Jeux d’ete de l’UNRWA au profit des enfants de Gaza et, 
si on n’y remedie pas, cela entrainera des coupes dans le 
financement des principaux programmes de l’UNRWA 
dans l’ensemble du territoire palestinien occupe. 

Les activites de reconstruction des Nations Unies a 
Gaza, maintenant d’un total de 360 millions de dollars, ont 
eu un impact positif non seulement sur ceux qui beneficient 
de services mais aussi sur l’emploi a court terme. Toutefois, 
les avantages economiques d’une augmentation du 


nombre d’emplois disparaitront avec l’achevement de ces 
activites. Un changement plus profond et plus fondamental 
est done indispensable pour permettre a l’economie de 
Gaza de fonctionner, a commencer par l’autorisation des 
exportations vers Israel et vers d’autres pays, ainsi que 
les transferts de et vers la Cisjordanie. Sans cette mesure 
essentielle, l’avenir de Gaza restera, au mieux, fragile. 
En outre, j’engage les donateurs a continuer de financer 
les activites de reconstruction des Nations Unies a Gaza 
par le biais du fonds d’affectation speciale ONU-Autorite 
palestinienne. J’engage aussi le Gouvernement israelien 
a continuer d’accorder des subventions aux activites de 
reconstruction des Nations Unies en souffrance dans la 
bande de Gaza, et je souligne encore une fois qu’il faut 
permettre une entree plus large de tous les materiaux de 
construction a Gaza. 

A Gaza, la violence qui a repris debut juin s’est 
poursuivie. Un total de 183 projectiles tires de Gaza ont 
atterri en Israel, y compris 27 roquettes de type Grad et 
21 obus de mortier. Plusieurs roquettes ont ete interceptees 
par le systeme Iron Dome. D’autre part, des tirs d’artillerie 
depuis Gaza, le 9 juillet, ont vise un centre commercial 
dans le sud d’Israel, sans causer de pertes humaines. Les 
Forces de defense israeliennes ont mene six incursions et 
31 frappes aeriennes sur Gaza, tuant neuf Palestiniens, 
soit six militants et trois civils, et faisant 54 blesses, soit 
24 militants et 30 civils. Nous continuons de condamner 
ces attaques indiscriminees a la roquette sur Israel a partir 
de Gaza, et demandons qu’elles cessent completement. 
Nous exhortons aussi Israel a faire montre d’un maximum 
de retenue. 

Le 17 juillet, le Ministere de l’interieur de facto a 
Gaza a execute par pendaison trois Palestiniens condamnes 
pour meurtre, en violation de la legislation palestinienne 
qui requiert une ratification prealable du President. Six 
condamnes a mort ont ete executes a Gaza depuis le 
debut de l’annee, et 14 depuis 2007. Ceci va a l’encontre 
du moratoire mondial sur la peine de mort demande par 
l’Assemblee generate des Nations Unies. 

Sur une question distincte touchant aux relations 
de l’ONU avec Israel, je tiens a signaler que le 10 juillet, 
le Representant permanent d’Israel a adresse une lettre 
a la Secretaire generale adjointe Amos s’enquerant 
du statut du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) et des activites qu’il mene dans le 
territoire palestinien occupe. L’ONU travaillera avec le 
Gouvernement israelien a regler ces questions et fournira 
des explications sur l’important travail que mene l’OCHA 
dans le territoire palestinien occupe. 
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Je voudrais maintenant passer aux evenements 
regionaux. Le Conseil a entendu des exposes approfondis 
la semaine derniere sur l’escalade de la violence en Syrie et 
en entendra d’autres la semaine prochaine. Je me limiterai 
done dans mes observations a souligner que le Secretaire 
general demeure extremement preoccupe par la violence 
en Syrie et l’augmentation du nombre de victimes, ainsi 
que par la poursuite des violations des droits de l’homme 
et par les besoins humanitaires accrus. Chaque jour revile 
son lot de nouvelles atrocites et de nouvelles souffrances. 
Des rapports de presse sur les bombardements aeriens des 
quartiers est de la ville d’Alep, hier, ajoutent a nos vives 
preoccupations concernant la dangereuse escalade qui se 
poursuit actuellement. 

Nous sommes au courant des informations 
concernant l’eventuel transfert des stocks d’armes 
chimiques qui existeraient en Syrie, et les preoccupations 
que suscite le risque de leur eventuelle utilisation. Le 
Secretaire general a mis l’accent sur la responsabilite 
fondamentale du Gouvernement syrien s’agissant de 
garantir la surete et la securite de ces stocks, qui ne doivent 
absolument pas etre utilises pour quelque raison que ce 
soit. Le Secretaire general a note avec preoccupation que 
la Syrie n’est pas partie a la Convention sur les armes 
chimiques. 

Nous condamnons toutes les violences en Syrie, qui 
ont dija fait des milliers de victimes. Cette situation ne 
saurait se poursuivre. Le Secretaire general exhorte toutes 
les parties concernees a cesser immediatement les combats 
et a prendre des mesures favorisant une transition dirigee 
par les Syriens, qui tienne compte des aspirations et des 
besoins veritables du peuple syrien. La fin de la violence 
et la recherche d’un reglement pacifique a la crise en Syrie 
resteront au cceur de nos efforts. 

La situation en Syrie affecte aussi de plus en plus 
la region. Les membres du Conseil se souviendront que 
le 19 juillet le Departement des operations de maintien de 
la paix a transmis de maniere informelle des informations 
concernant l’entree et les operations des forces de securite 
armies syriennes, notamment des soldats, a l’interieur 
de la zone separant du reste du pays la zone d’operation 
de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (FNUOD), les 18 et 19 juillet. Depuis lors, 
les operations securitaires des forces armees syriennes se 
sont poursuivies, essentiellement a Jabbata et a Trunje. Les 
effectifs des forces armees impliquees dans ces operations 
varient entre 47 et 396. La FNUOD a fait itat de tirs nourris 
et de nombreuses explosions a Jabbata, Al-Baath et Trunje. 
La FNUOD a proteste aupres des autorites syriennes, car 


l’entree de forces armees syriennes et d’equipement dans 
la zone de separation viole FAccord de disengagement 
entre Israel et les forces syriennes. En outre, la FNUOD a 
signali avoir vu un chiffre total de pris de 100 civils a bord 
de vihicules et a pied, munis de leurs objets personnels, 
se dirigeant vers l’est par la ligne Bravo. La FNUOD 
continuera de maintenir le contact avec les autoritis 
militaires israiliennes et syriennes pour empecher une 
escalade de la tension. 

C’est au Liban, plus que nulle part ailleurs peut- 
etre, que la crise syrienne risque d’avoir le plus d’impact. 
Pas plus tard que la semaine derniire, suite a l’exposi du 
Coordonateur spicial pour le Liban, M. Derek Plumby, le 
Conseil, dans un communiqui de presse publii le 18 juillet, 
s’est dit gravement prioccupi par les incidents ripitis de 
part et d’autre de la frontiire, notamment des tirs, des 
incursions, des enlivements et le trafic d’armes le long de 
la frontiire libano-syrienne. Le Conseil a riaffirmi qu’il 
importait que soit pleinement respecties la souveraineti, 
l’uniti et l’intigriti territoriales, et l’autoriti de l’Etat 
libanais. Dans ce contexte, les membres du Conseil se sont 
filicitis de l’initiative du President Sleiman de relancer le 
dialogue national entre dirigeants politiques libanais et des 
diclarations ayant fait suite aux deux premiires reunions le 
mois dernier, diclarant qu’ils attendaient avec impatience 
la poursuite de ce processus. 

Depuis lors, les violations systimatiques par l’armie 
syrienne de la frontiire libano-syrienne se sont poursuivies, 
notamment des pilonnages intermittents de Wadi Khaled 
depuis la Syrie. En reaction, le Gouvernement a diployi 
des troupes supplimentaires des Forces armies libanaises 
a sa frontiire nord et autorisi les forces armies libanaises 
a riposter. De nouveaux incidents de part et d’autre de 
la frontiire ont iti signalis depuis lors, notamment le 
21 juillet dans la region de Al-Qa’a, au nord-est de la vallie 
de la Beka’a, dont des tirs a la mitraillette et des tirs de 
roquette et une brive incursion de soldats syriens. Outre 
les pris de 30 000 rifugiis syriens enregistris aupris du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rifugiis 
(HCR), la nouvelle vague de Syriens traversant la frontiire 
libanaise la semaine derniire est ivaluie a quelque 18 000 
sur une piriode de deux jours, dont un grand nombre ont 
regagni la Syrie. Le HCR est en train d’actualiser son plan 
d’urgence pour faire face a un afflux massif nicessitant 
une riponse humanitaire globale. 

Le Liban continue aussi d’etre confronti a des 
difis considirables en matiire de sicuriti et de stabiliti 
intirieures, liis directement ou indirectement a la crise en 
Syrie. Des incidents dans diverses parties du pays illustrent 
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les tensions religieuses exacerbees par le conflit en Syrie. 
Le 18 juillet, suite a l’attentat a la bombe a Damas, de 
nouveaux affrontements ont eclate entre groupes sunnites 
et alaouites des quartiers de Tripoli. Cela a coincide 
avec un discours du dirigeant du Hezbollah, Nasrallah, 
reaffirmant son soutien au regime syrien. Pour ce qui est 
du dialogue national, la coalition d’opposition du 14 mars 
a decide de boycotter sa troisieme session, prevue hier. Le 
President Sleiman a annonce que le processus etait reporte 
au 16 aout. II est a esperer que les obstacles qui s’opposent 
a la poursuite du dialogue national seront surmontes pour 
permettre a la prochaine session d’avoir lieu comme prevu. 
Comme l’a souligne le Conseil, l’engagement pris par les 
dirigeants du pays de preserver le Liban des retombees 
des tensions regionales en cette periode difficile est 
particulierement important. 

Parallelement, la situation dans la zone d’operations 
de la FINUL reste prudemment calme et stable. Alors que 
l’Armee libanaise redeployait des troupes du secteur du 
sud du Litani vers le nord-est afin d’y renforcer son action 
le long de la frontiere, la FINUL a intensifie ses activites 
dans sa zone d’operations. L’Armee libanaise a assure la 
FINUL qu’il s’agissait d’une mesure temporaire et que les 
troupes seraient renvoyees vers le sud des que la situation 
le permettrait. Les violations par Israel de l’espace aerien 
libanais se sont entre-temps poursuivies a un rythme quasi 
quotidien. 

Pour terminer, a l’heure oil je prends la parole 
devant le Conseil aujourd’hui, il ne reste que deux 
mois avant le debat general de l’Assemblee generate en 
septembre, et cela fait pres d’un an que le Conseil a regu 
la demande d’admission de la Palestine a l’ONU en tant 
que Membre a part entiere. La derniere fois que je me suis 
adresse au Conseil, en mai, j’ai prevenu que nous nous 
eloignions de plus en plus d’une solution a deux Etats et 
que nous approchions d’une realite a un seul Etat, laquelle 
restreindrait les perspectives de paix regionale dans l’esprit 
de l’lnitiative de paix arabe. 

Les tendances negatives persistantes rapportees 
aujourd’hui et dans les exposes precedents ne sont 
qu’une manifestation supplemental des realties qui 
sapent systematiquement notre objectif commun d’une 
solution a deux Etats negociee, permettant de mettre un 
terme au conflit et a l’occupation commencee en 1967. 
La communaute internationale doit comprendre que, en 
l’absence d’horizon politique credible pour la creation 
d’un Etat palestinien appele a vivre cote a cote avec Israel 
en paix et en securite, les propres efforts qu’elle deploie 
pour parvenir a cet objectif perdront de plus en plus en 


credibility. Les parties doivent maintenant jouer leur role 
pour surmonter des obstacles certes majeurs et prendre 
les mesures qui s’imposent afin de mettre en place les 
conditions propices a un dialogue serieux. Mais le temps 
presse, je le crains. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Serry de l’expose tres complet qu’il vient de presenter 
au Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour {parle en anglais ) : Au nom de la 
Palestine, je vous felicite, Monsieur le President, ainsi 
que votre pays, la Colombie, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Nous avons 
toute confiance dans votre direction. Je felicite egalement 
la Republique populaire de Chine de sa gestion avisee du 
Conseil le mois dernier. Je remercie enfin le Coordonnateur 
special, M. Serry, de son expose detaille d’aujourd’hui. 

II y a trois mois, lorsque j’ai pris la parole devant le 
Conseil au nom de la Palestine (voir S/PV.6757), j ’ai fait part 
de nos graves preoccupations concernant la degradation de 
la situation dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, en consequence des crimes et violations 
qui continuent d’etre commis par Israel a l’encontre du 
peuple palestinien, de ses terres et de ses biens. 

Nous regrettons qu’aucune evolution positive sur le 
terrain ne puisse etre signalee actuellement, puisque nous 
nous trouvons toujours dans une situation ayant pris une 
tournure dangereuse a tous les niveaux, qui nous eloigne 
encore plus de l’objectif que nous partageons tous : mettre 
fin aux plus de 45 ans d’occupation militaire israelienne 
afin que puisse advenir la solution des deux Etats, la 
Palestine et Israel, vivant cote a cote en paix et en securite, 
a l’interieur de frontieres reconnues, sur la base de celles 
d’avant 1967. 

Rien ne nous eloigne plus de cet objectif de paix 
convenu internationalement que la campagne illegale de 
colonisation que poursuit Israel, dans un effort delibere 
pour s’emparer de toujours plus de territoires palestiniens 
et perenniser l’emprise israelienne sur le territoire 
palestinien, y compris Jerusalem-Est. C’est la question 
sur laquelle je vais axer ma declaration, dans l’espoir que 
la communaute internationale se considerera forcee de 
prendre enfin des mesures serieuses et concretes pour 
empecher Israel, la Puissance occupante, de reduire a 
neant la viabilite de la solution a deux Etats fondee sur 
les frontieres d’avant 1967, et que nous pourrons bientot 
voir se raviver la perspective du reglement juste, durable et 
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pacifique que nous recherchons et tentons d’obtenir depuis 
si longtemps. 

Cependant, avant de me pencher sur la campagne 
destructive et illegale de colonisation menee par Israel 
sur notre territoire, je me dois une fois encore d’attirer 
l’attention du Conseil sur les nombreuses autres mesures 
illegales que la Puissance occupante continue de prendre 
a l’encontre de la population civile palestinienne subissant 
son impitoyable occupation. 

Au cours de la periode recente, Israel a poursuivi 
inexorablement la demolition de foyers palestiniens et 
d’infrastructures civiles, ce qui a conduit a deplacer de 
nouvelles families en Cisjordanie, y compris a Jerusalem- 
Est. La declaration tres complete faite par M. Serry 
aujourd’hui fait etat de nombredes details qui concernent 
ces questions. 

Israel continue egalement d’effectuer des descentes 
militaires quotidiennes sur les villes et villages palestiniens, 
et multiplie les arrestations de civils palestiniens, qui 
viennent ainsi s’ajouter aux milliers de Palestiniens deja 
emprisonnes ou detenus, dont des centaines d’enfants. 
A cet egard, nous reiterons notre grave preoccupation 
a l’egard du traitement deplorable qui continue d’etre 
inflige dans les prisons et centres de detention israeliens 
aux civils palestiniens, y compris des conditions de 
captivite degradantes, inhumaines et insalubres, de graves 
humiliations et des mauvais traitements physiques et 
mentaux, tels que tortures, interdictions de recevoir des 
visites familiales, refus de soins medicaux suffisants, refus 
d’acces aux enseignements dispenses et deni des droits de 
la defense. 

Nous rappelons le sort des nombreux prisonniers 
palestiniens, notamment des personnes placees en detention 
administrative en l’absence de tout chef d’accusation ou 
de proces, qui ont fait de longues greves de la faim pour 
protester de maniere pacifique et non violente contre la 
cruaute du traitement qui leur est inflige par la Puissance 
occupante. Nous appelons la communaute internationale 
a agir pour contraindre Israel a mettre fin a ces pratiques 
illegales et a liberer tous les civils palestiniens emprisonnes 
illegalement. 

Israel continue egalement de effectuer des 
frappes militaires par le biais de missiles aeriens et de 
bombardements d’artillerie dans les zones civiles de 
la bande de Gaza assiegee, en grave violation du droit 
international, y compris de la Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre. A cet egard, Israel continue de cibler deliberement 


et de tuer des civils palestiniens, poursuivant ainsi sa 
politique deliberee d’executions extrajudiciaires. 

Pendant le seul mois de juin, aumoins 15 Palestiniens, 
dont 3 enfants, ont ete tues et des dizaines d’autres ont 
ete blesses lors d’attaques militaires israeliennes contre 
la bande de Gaza. Outre le fait qu’elle vit dans la peur 
constante de ces attaques militaires, la population de la 
bande de Gaza continue de souffrir de graves privations du 
fait du blocus inhumain impose par la Puissance occupante 
depuis juin 2007, soit pour la sixieme annee maintenant. 
Ce cruel blocus constitue indubitablement, pour les plus de 
1 600 000 civils palestiniens vivant sur ce territoire, dont 
plus de la moitie sont des enfants, une peine collective, 
en violation grave et deliberee du droit international, 
singulierement de la quatrieme Convention de Geneve qui 
interdit a la Puissance occupante d’appliquer des peines 
collectives aux personnes protegees, de piller leurs biens 
ou de prendre des mesures de represailles a leur egard et 
a l’egard de leurs biens. A ce sujet, je renvoie a Particle 33 
de la quatrieme Convention de Geneve et a Particle 50 
du Reglement de La Haye, reconnu par la communaute 
internationale comme element du droit international 
coutumier. Le blocus constitue egalement une violation 
des droits fondamentaux de la population. 

La communaute internationale ne doit pas faiblir et 
doit continuer d’exiger qu’Israel, la Puissance occupante, 
se conforme a l’obligation qu’il a au titre du droit 
international, notamment la quatrieme Convention de 
Geneve et les resolutions pertinentes des Nations Unies, 
comme la resolution 1860 (2009) du Conseil de securite, 
de mettre fin au blocus de Gaza, a ses violations des droits 
de l’homme et au deni des droits de notre population. 

Avec la myriade de violations des droits de l’homme 
commises tous les jours par la Puissance occupante, il nous 
est difficile de circonscrire notre declaration a une seule 
question. Toutefois il est indeniable que les principaux 
obstacles a lapaix sont lapoursuite des activites israeliennes 
d’implantation de colonies de peuplement illegales et le 
vaste reseau d’infrastructures qui y est lie, dont plus de 
500 postes de controle interieurs, barrages routiers et 
autres obstacles physiques, qui existent principalement 
pour « proteger » les colons illegaux et faciliter leurs 
deplacements tout en empechant la circulation des 
Palestiniens et en compliquant tous les aspects de la vie en 
Cisjordanie occupee, y compris a Jerusalem-Est. 

Depuis le dernier debat du Conseil sur cette 
question en avril dernier (voir S/PV.6757), les Israeliens 
n’ont pas cesse d’annoncer la construction d’implantations 
israeliennes, attisant les tensions et la mefiance. 
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empoisonnant davantage la situation et sapant toute 
perspective de relance d’un processus de paix negociee. 
Au cours de cette periode, la Palestine a presente de 
nombreuses lettres informant le Conseil de securite des 
graves violations commises par Israel et demandant au 
Conseil de parler d’une seule voix et d’agir pour persuader 
Israel de cesser toutes les activites de peuplement dans 
le territoire palestinien occupe, y compris a l’interieur 
et autour de Jerusalem-Est et dans la vallee du Jourdain, 
et d’intervenir pour mettre fin a la terreur generalisee 
instauree par les colons ainsi qu’aux violences contre 
la population palestinienne et ses biens. Le Conseil n’a 
helas pas eu la volonte politique d’agir et la campagne 
de colonisation israelienne illegale, notamment les 
provocations et les violences constantes commises par les 
colons se poursuivent sans relache et en toute impunite sur 
tout le territoire palestinien occupe. 

Je tiens a rappeler au Conseil certaines des activites 
de colonisation illegales menees par Israel pendant 
cette periode recente, qui temoignent de la volonte de la 
Puissance occupante de poursuivre, et non de mettre fin, 
a l’occupation militaire belligerante de notre terre. II s’agit 
tout d’abord de la construction de 1 221 logements dans 
la colonie illegale de Har Homa, a Jabal Abu Ghneim 
dans la partie sud de Jerusalem-Est occupee, une colonie 
au sujet de laquelle le Conseil s’etait reuni il y a 15 ans 
sans malheureusement parvenir a stopper sa construction. 
II faut noter egalement la construction de 180 logements 
dans la colonie illegale de Giv’at Ze’ev, de 117 logements 
dans la colonie d’Ariel, de 92 logements dans la colonie de 
Ma’ale Adumin, de 144 logements dans la colonie d’Adam 
et de 180 unites dans la colonie d’East Talpiot, appelee 
egalement Armon Hanatziv. Toutes ces implementations 
illegales se trouvent elles aussi a l’interieur ou aux 
alentours de Jerusalem-Est occupee. A cela s’ajoute la 
construction de 2 500 logements supplementaires a Gilo, 
une colonie gigantesque qui se trouve dans la banlieue 
de Jerusalem-Est occupee pres de la ville de Bethleem, 
ainsi que la construction de 114 logements dans la 
colonie d’Efrat, egalement situee pres de Bethleem. II y a 
egalement la construction d’une colonie de 300 logements 
dans un complexe militaire officiel pres de la colonie 
de Beit El, adjacente a la ville de Ramallah. Des plans 
ont egalement ete annonces en vue de la construction 
de 84 autres logements dans la colonie de Kiryat Arba, 
situee a Al-Khalil, ou des centaines de colons israeliens 
extremistes ont ete deliberement transferes au milieu de 
200 000 Palestiniens, qui sont quotidiennement soumis 
a la terreur, a des violences et a des intimidations. Outre 
ces problemes, pendant la meme periode, les forces 


d’occupation israeliennes ont effectue des raids dans 
la zone d’Al-Makhrour de Beit Jala, une communaute a 
predominance chretienne se trouvant a l’ouest de Bethleem, 
et ont detruit deux maisons palestiniennes et un puits, une 
route et 53 poteaux electriques avec un bulldozer, coupant 
Telectricite d’au moins 12 families palestiniennes dans 
la zone pour faciliter l’expansion de la colonie illegale 
d’Har Gilo, consolider le reseau israelien de colonies de 
Jerusalem-Est occupee vers Al-Khalil au sud et continuer 
de reduire la zone de developpement naturel des villes et 
villages palestiniens. 

Soyons clairs, toutes les implantations et 
infrastructures bees aux implantations, dont le mur de 
separation, sont illegales, quel que soit le lieu ou elles sont 
construites dans le territoire palestinien occupe, y compris 
a Jerusalem-Est. La colonisation du territoire occupe 
par le transfert de citoyens de la Puissance occupante 
est strictement interdite par l’article 49, section 6 de la 
quatrieme Convention de Geneve. Elle est consideree 
comme une grave infraction au titre du Protocole 
additionnel 1 aux Conventions de Geneve et constitue 
un crime de guerre au titre de Particle 8, section 2 a) (iv) 
et b) (viii) du Statut de Rome. En outre, le caractere 
illegal de cette pratique et les demandes pour y mettre 
immediatement fin et revenir en arriere ont ete a plusieurs 
reprises reaffirmees par le Conseil de securite, l’Assemblee 
generale, le Conseil des droits de l’homme et le Conseil 
economique et social ainsi que par la Cour internationale 
de Justice dans son avis consultatif du 9 juillet 2004. 

Nous continuons de demander a la communaute 
internationale de faire preuve de fermete dans sa 
condamnation et dans son rejet de toutes les activites 
de colonisation illegales israeliennes dans le territoire 
palestinien occupe, y compris a Jerusalem-Est, et d’y 
mettre fin nonobstant les pretextes et les justifications 
irrecevables fournis par le Gouvernement israelien. En 
langant cet appel, nous pensons egalement aux tentatives 
de la Puissance occupante de legaliser ses actes illegaux, 
comme ce fut le cas avec le rapport du Comite Levy, un 
comite de droite nomme par le Gouvernement israelien qui 
a formule des conclusions et recommandations erronees 
tendant a ce qu’Israel legalise ses avant - postes, une 
recommandation qui fait fi du droit international et du 
consensus international sur la campagne de colonisation 
illegale israelienne. Ce n’est pas un hasard si le rapport 
Levy, ainsi qu’il est appele, a ete publie a l’occasion de 
l’anniversaire de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice en date du 9 juillet 2004 (voir A/ES-19/273), qui 
a notamment decide qu’en tant que Puissance occupante, 
Israel est tenu de se conformer a la reglementation de La 
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Haye, a la quatrieme Convention de Geneve ainsi qu’au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
au Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels et a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, qui s’appliquent tous au territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. La Cour a egalement 
reaffirme qu’au vu des dispositions de Particle 49, 
paragraphe 6 de la quatrieme Convention de Geneve, 
« les colonies de peuplement installees par Israel dans le 
territoire palestinien occupe (y compris Jerusalem-Est) 
Pont ete en meconnaissance du droit international ». 

Comment Israel peut-il parler d’une solution a 
deux Etats - ou meme de paix - alors qu’il poursuit 
ses politiques et pratiques illegales, volant toujours 
plus de terres palestiniennes, de ressources hydriques 
rares et de terres agricoles, detruisant des maisons, des 
infrastructures civiles et des monuments historiques et 
religieux, et separant des communautes palestiniennes, 
voire des families, par la construction des colonies, du 
mur de separation et d’un vaste reseau routier reserve 
au seul usage des colons juifs, sans parler des multiples 
autres violations du droit international et des droits de 
l’homme qu’il commet quotidiennement? Comment Israel 
ou la communaute internationale peuvent-ils demander a 
la partie palestinienne de prendre part a des negociations 
pour mettre fin a l’occupation afin qu’elle puisse enfin 
acceder a son independance au sein de son propre Etat 
alors que l’occupant continue de faire fi de tous les accords 
et dispositions du droit international et des resolutions de 
l’ONU et d’acquerirdeplus enplus de terres, compromettant 
ainsi totalement la viabilite de l’Etat palestinien? Ici, nous 
devons rappeler que, pendant 20 ans, tout au long du 
processus de paix, Israel a poursuivi la colonisation de la 
terre palestinienne et a maintenu son occupation. De fait, 
malgre la bonne foi manifestee par le cote palestinien, le 
cote israelien a impose son comportement malhonnete, en 
tirant parti d’un processus de negociation defectueux et 
d’une total desequilibre de la situation sur le terrain, ou la 
Puissance occupante a soumis l’occupe a sa domination et 
a sa volonte dans tous les domaines. 

En fait, de 1993 a 2000, le nombre de colons dans le 
territoire palestinien occupe a double. Et, aujourd’hui, on 
compte plus de 500 000 colons dans environ 150 colonies 
de peuplement illegales en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, outre une centaine de bastions edifies avec 
l’approbation tacite du Gouvernement israelien. 

La seule conclusion a tirer est la suivante : tant 
que l’on permettra a Israel d’agir en violation du droit 
international en toute impunite, la situation ne pourra 


guere changer et la possibility de parvenir a une solution a 
deux Etats sur la base des frontieres d’avant 1967 ne sera 
plus possible. 

Comme le President Mahmoud Abbas 1’a declare, en 
juin dernier, lors du Forum economique mondial portant 
sur le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et l’Eurasie, 
tenu a Istanbul, en Turquie : « Notre region a besoin de 
passerelles de cooperation, de paix et de dialogue plutot 
que de murs et d’expansion territoriale ». II a prevenu 
que le temps etait compte pour parvenir a ce compromis 
pacifique historique que nous recherchons. Le President 
Abbas a egalement rappele que la negociation reste ses 
premiere, deuxieme et troisieme options pour arriver a un 
reglement pacifique. Mais cette negociation doit etre reelle, 
credible et fondee sur les frontieres d’avant 1967, avec des 
ajustements mineurs acceptes par les deux cotes. Elle doit 
etre egalement fondee sur l’adhesion au droit international 
et sur son respect, sur les resolutions des Nations Unies, 
notamment celles du Conseil de securite, et conforme 
aux obligations d’Israel au titre de la Feuille de route du 
Quatuor. II ne s’agit pas d’une condition palestinienne ni, 
a cet egard, d’une position palestinienne mais bien plutot 
de la position de la communaute internationale dans son 
ensemble. 

Les colonies de peuplement sont contraires a la 
formule de l’echange de terres contre la paix sur laquelle 
l’ensemble du processus de paix du Moyen Orient est fonde. 
Les actes illegaux d’Israel continuent de saper tous les 
efforts visant a reprendre ce processus, y compris au travers 
de negociations directes entre les parties palestinienne et 
israelienne, sur la base des parametres bien connus. Aucun 
Palestinien ne peut accepter l’etablissement incessant 
de nouvelles implantations ni la colonisation en cours 
du territoire palestinien, que ce soit dans Jerusalem-Est 
occupe ou dans toute autre partie du territoire palestinien 
occupe. La communaute internationale, qui a d’evidentes 
obligations en vertu de la Charte et des resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, ainsi qu’au titre des 
conventions et pactes internationaux, notamment en qualite 
de Haute Partie contractante a la Quatrieme Convention de 
Geneve, doit se montrer a la hauteur de ces obligations. 
Pour ce faire, elle doit rassembler la volonte politique pour 
contraindre Israel a abandonner sa politique d’expansion, 
de colonisation et degression contre le peuple palestinien 
et l’occupation de ses terres. Elle doit rechercher la paix et 
accepter la poignee de main pacifique que lui offre depuis 
si longtemps l’Autorite palestinienne. 

Le 5 juin 2012 a marque tragiquement la quarante- 
cinquieme annee de l’occupation militaire israelienne 
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des terres palestinienne et arabes en 1967 - 45 annees 
de souffrances et d’oppression sans compter les deux 
precedentes decennies d’injustices graves infligees au 
peuple palestinien. Notre peuple a attendu suffisamment 
longtemps pour realiser ses droits inalienables et pour 
vivre sa vie librement, hors de toute occupation, dans son 
propre Etat de Palestine, avec pour capitale Jerusalem-Est. 

Ce temps est arrive, et la communaute internationale 
ne doit epargner aucun effort pour concretiser la vision de 
deux Etats, Palestine et Israel, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite. Ce serait une realisation historique pour 
nos peuples, notre region et la communaute mondiale, au 
lieu de n’etre qu’une occasion historique tragiquement 
manquee, qui serait lourde de consequences toujours plus 
tragiques. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Waxman (Israel) {parle en anglais ) : Monsieur 
le President, permettez-moi de vous feliciter pour la fagon 
competente dont vous dirigez les travaux du Conseil 
durant ce mois. 

Dix-huit ans se sont ecoules depuis qu’une bombe 
a detruit le Centre de la communaute juive argentine 
de Buenos Aires, tuant 85 personnes et en blessant des 
centaines d’autres. La Republique islamique d’lran - un 
Etat Membre de l’Organisation - porte la responsabilite 
de cet acte, avec son mandataire, le Hezbollah. La 
semaine derniere, lors d’un attentat suicide une bombe a 
explose dans un bus transportant des touristes israeliens a 
Bourgas, en Bulgarie. Six occupants ont ete tues, dont une 
femme enceinte. Plus de 30 ont ete blesses. Les victimes 
etaient pour la plupart des jeunes gens en vacances. Cette 
fois encore, l’lran et le Hezbollah etaient a l’origine de cet 
attentat. 

Dans les derniers mois, les Israeliens ont ete la cible 
d’attentats terroristes et de tentatives d’attentats en Inde, 
en Azerbaijan, en Thailande, au Kenya, en Turquie et, 
plus recemment, a Chypre. L’lran et le Hezbollah sont les 
responsables de chacun de ces actes. II ne s’agit la que 
de quelques exemples. Les complots terroristes les plus 
recents ourdis par l’lran et le Hezbollah s’etendent sur les 
cinq continents et au moins 24 pays. 

II doit etre evident pour chacun, ici, que ces 
evenements horribles ne sont pas isoles. Une ligne de 
terreur court du bombardement en Argentine a l’attentat 
en Bulgarie. Cette ligne commence et finit en Iran. 


La campagne de terrorisme iranienne est un fleau 
qui menace non seulement les Israeliens et les Juifs mais 
des populations innocentes a travers les continents. II est 
temps que le monde mette fin, une fois pour toutes, a cette 
campagne de terreur. 

On ne doit pas sous-estimer la signification du 
moment present. Le Moyen-Orient se trouve peut-etre a 
sa plus importante croisee des chemins depuis la fin de la 
Premiere guerre mondiale. La region peut prendre deux 
voies principales. L’une est la voie du fondamentalisme. 
Aujourd’hui, le regime iranien essaie d’amener la region 
vers cette voie. Son ideologic ne permet pas au peuple 
d’edifier un avenir brillant mais bien plutot de l’asservir 
dans un passe medieval. Au lieu d’ouvrir les esprits par 
des discours integres, il les maintient dans la conspiration 
et la haine. 

Le mois dernier, le Vice-President iranien, 
Mohammad-Reza Rahimi, a pris la parole en presence de 
fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies lors 
d’une manifestation organisee a Teheran. II a dit que les 
enseignements du Talmud, Tun des livres les plus saints 
du judaisme, portaient la responsabilite d’« inciter au 
commerce mondial des stupefiants et a l’addiction pour 
tenter d’aneantir les communautes non juives ». II a ajoute 
que « dans le monde entier les gynecologues tuent les 
“bebes noirs” sur ordre des sionistes ». C’est la un autre 
exemple du vil antisemitisme qui est Tun des elements 
fondamentaux de l’ideologie des dirigeants iraniens. 

Mais les dirigeants iraniens ne se contentent pas de 
repandre leur haine par des mots. Ils la traduisent en actes. 
Le Hezbollah et l’lran sont partie integrante de la machine 
a tuer d’Al-Assad. 

II y a quelques jours encore, le chef du Hezbollah 
a fait une declaration pour louer le regime d’Al-Assad, le 
qualifiantde« veritable partenairemilitaire ».Le Hezbollah 
et l’lran fournissent a Al-Assad armes, munitions, 
entrainement, renseignement, materiel logistique et plus 
encore. Ils le font beneficier de leur savoir-faire dans les 
operations de terrorisme, de renseignement, de surveillance 
des populations sur Internet ainsi que le contournement 
des sanctions internationales. L’lran et le Hezbollah, les 
allies d’Al-Assad dans ce trio barbare, franchiront toutes 
les limites pour maintenir le regime d’Al-Assad au pouvoir 
et veiller a reprimer la soif de liberte du peuple syrien. 
Alors que nous voyons se derouler ces evenements, l’lran 
continue, lui, de developper son programme nucleaire 
militaire. La communaute internationale doit se poser 
une question tres simple : si c’est la fagon dont l’lran se 
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conduit sans armes nucleaires, comment se comportera-t- 
il lorsqu’il possedera la plus dangereuse des armes? 

Israel continue de suivre de pres les evenements 
en Syrie. Nous sommes horrifies par la catastrophe 
humanitaire qui y prend forme, et vivement preoccupes par 
les incidences plus larges de cette situation sur la stabilite 
et la securite regionales. La semaine derniere, des soldats 
syriens ont fait une incursion dans la zone de separation 
instauree entre Israel et la Syrie en vertu de l’accord sur 
la separation des forces, en violation flagrante de cet 
accord. Cette semaine, des hauts fonctionnaires syriens 
ont reconnu l’existence de leurs stocks d’armes chimiques 
et declare sans detour qu’ils etaient prets a les utiliser. 
Ce vaste stock d’armes chimiques est une catastrophe en 
puissance. La communaute internationale ne peut rester 
sans rien faire. Al-Assad doit savoir qu’il devra repondre 
de l’utilisation de ces armes et il doit comprendre que 
le transfert d’armes chimiques au Hezbollah ou d’autres 
organisations terroristes est une ligne rouge qu’il ne peut 
pas franchir. 

L’lran represente une voie, la voie de la haine, 
mais il y a une autre voie que le Moyen-Orient peut 
emprunter, une voie de paix, de progres et de prosperite. 
Pour s’engager dans cette voie, la region devra faire 
reculer les fondamentalistes et faire face aux problemes 
fondamentaux auxquels est confrontee notre region. Or 
dans le present debat comme, d’ailleurs, dans l’ensemble 
du systeme des Nations Unies, on entend fort peu de choses 
sur ces questions fondamentales. Je suis sur que le debat 
d’aujourd’hui ne fera pas exception. Je suis sur que nous 
entendrons les memes critiques eculees de la politique 
israelienne, mais tres peu de choses sur les principales 
problematiques auxquelles doit faire face notre region. 

Le Programme des Nations Unies pour le 
developpement a parraine cinq rapports arabes sur le 
developpement humain depuis 2002. Ces rapports revelent 
les handicaps considerables que constituent depuis 
longtemps pour le monde arabe les deficits de liberte, de 
possibility d’education et de possibility d’autonomisation 
des femmes. Je demande : Israel est-il responsable du fait 
que les homosexuels sont persecutes et pendus en Iran, de 
ce que les blogueurs de Cisjordanie sont jetes en prison par 
l’Autorite palestinienne, du fait que les artistes au Liban 
subissent une censure impitoyable de leur gouvernement, 
ou de ce que l’on arrete et torture des femmes de Gaza pour 
avoir ose quitter leur foyer sans porter un foulard? Sommes- 
nous responsables de la fuite, en ce moment, de ces masses 
de chretiens et d’autres minority du Moyen-Orient qui 
cherchent a echapper les extremistes musulmans qui s’en 


prennent a leur communaute? Israel est-il responsable du 
fait que 25 % des jeunes Arabes sont au chomage et que 
de nombreux autres cherchent desesperement a trouver un 
emploi decent? Peut-etre est-il temps de cesser d’utiliser 
Israel dans ce debat comme moyen d’occulter des questions 
de cette importance. Il est grand temps, certainement, de 
faire enfin face ouvertement et honnetement aux deficits 
fondamentaux qui paralysent le Moyen-Orient. 

On parle beaucoup dans ce type de debats de Gaza. 
Une grande partie de ce qui est dit manque de sincerite. 
Certains dans cette salle pretendent que la situation a Gaza 
se degrade, or le Fonds monetaire international signale que 
la croissance du produit interieur brut par habitant a atteint 
20 % a Gaza en 2011. Certains ici evoquent un pretendu 
blocus israelien, bien qu’il n’y ait pas un seul article a 
usage civil qui ne puisse entrer dans Gaza aujourd’hui. 
Je tiens a etre clair : il existe bien une crise a Gaza, pour 
les Israeliens comme pour les Palestiniens, et elle a nom 
Hamas. 

La crise que connait Gaza tient au fait que le Hamas 
s’attaque aux passages utilises pour l’acheminement de 
l’aide humanitaire pour se plaindre ensuite des penuries 
et des retards. La crise a Gaza tient a ce que les terroristes 
internationaux y ont trouve un terreau fertile a partir duquel 
operer et destabiliser d’autres parties de notre region, y 
compris la peninsule du Sinai. La crise a Gaza provient 
de l’utilisation que fait le Hamas des ecoles palestiniennes 
comme plateformes de lancement pour ses tirs de roquette 
sur les ecoles israeliennes, et des hopitaux palestiniens 
pour ses tirs de roquette sur les hopitaux israeliens. Plus 
de 200 tirs de roquette ont ete effectues sur le sud d’Israel 
dans les deux derniers mois seulement. Hier encore, un 
tir a ete effectue sur la grande agglomeration d’Ashkelon. 

Et pourtant, tandis que les tirs de roquette 
continuent de pleuvoir depuis Gaza, Israel continue de 
travailler avec la communaute internationale pour veiller a 
l’acheminement de l’aide humanitaire, des medicaments et 
des marchandises aux habitants de Gaza. Combien d’autres 
gouvernements fournissent une assistance essentielle aux 
zones memes d’ou proviennent les attaques contre leurs 
propres citoyens? 

Alors que nous nous trouvons a cette importante 
croisee des chemins, les dirigeants de notre region doivent 
regarder dans le retroviseur et choisir enfin la voie la moins 
empruntee au Moyen-Orient, c’est-a-dire la voie de la 
tolerance, du compromis et de la moderation, la voie qui 
condamne le terrorisme et s’efforce a la comprehension de 
l’autre, la voie de la paix. 
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La direction palestinienne doit faire de meme. Elle 
peut commencer par renoncer aux conditions prealables et 
se joindre a Israel autour des negociations directes portant 
sur toutes les questions relatives au statut difinitif. Elle 
peut s’engager sur cette voie en mettant fin a l’incitation 
dans ses ecoles, ses mosquees et ses medias, et en donnant 
a ses places des noms d’hommes de paix, et non d’auteurs 
d’attentats-suicide. Elle peut emprunter cette voie en 
reconnaissant enfin que le peuple juif est historiquement 
lie a la terre d’Israel. 

Le Gouvernement israelien est dispose a ne pas 
epargner sa peine pour parvenir a une paix durable avec 
les Palestiniens par la negociation directe. Le peuple 
israelien est dispose a faire de douloureux compromis pour 
atteindre ce noble objectif. Mais, alors que nous attendons 
leur retour a la table de negociation, les Palestiniens 
continuent de prendre des mesures unilaterales qui ne sont 
pas de nature a nous rapprocher d’un iota de la paix. 

L’heure est decisive. II est temps que les dirigeants 
du Moyen-Orient fassent les bons choix. La population de 
notre region n’a dija fait que trop de sacrifices. Elle ne l’a 
que trop merite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amirique) {parle 
en anglais ) : Je tiens a remercier le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient de son expose. 

La semaine derniere, le monde a assiste a un odieux 
attentat terroriste en Bulgarie, que le Conseil de securite a 
dument condamne. II visait d’innocents touristes israeliens 
en vacances au bord de la mer Noire. Cinq Israeliens et 
un Bulgare ont iti tuis, et des dizaines d’autres blesses, 
y compris des ressortissant bulgares, italiens, slovaques 
et des Etats-Unis. Rien ne saurait jamais justifier qu’on 
attente ainsi a la vie d’innocents. Nous adressons nos 
sinceres condoleances aux victimes et a leurs families 
ainsi qu’aux citoyens israeliens, bulgares et de tous ces 
pays qui ont ete victimes de cet affreux ivinement. 

S’agissant de la Syrie, le Conseil n’a pas ete capable 
d’apporter une reponse credible a l’assaut du regime d’Al- 
Assad en raison du veto de deux de ses membres, dont le 
dernier en date remonte a la semaine derniere. Ainsi que 
l’a dit notre Ambassadrice, M me Rice, a l’occasion du vote 
de jeudi dernier, «le Conseil de securite a totalement 
echoue dans sa tache la plus importante cette annie ». 
Nous formons le vceu, comme elle l’a egalement dit a cette 


occasion, que le jour viendra ou le Conseil pourra tenir le 
role qui lui revient au cceur de la reponse internationale au 
conflit en Syrie. 

Nous continuons d’assister a une grave escalade 
des attaques du regime contre son propre peuple, 
laquelle continue de repandre l’instabilite bien au-dela 
des frontieres de la Syrie. Comme nous avons pu le voir 
avec les incidents survenus le week-end passe, le regime 
perd le controle de pans de plus en plus larges du pays. 
L’opposition syrienne controle dorenavant plusieurs points 
de passage aux frontieres avec l’lraq et la Turquie. C’est 
une preuve de plus que le regime d’Al-Assad ne restera 
pas au pouvoir, et puisque le Conseil n’a pas ete capable 
d’assumer ses responsabilites, les Etats-Unis continueront 
de travailler avec les amis du people syrien afin d’accroitre 
la pression sur le regime, d’appuyer l’opposition syrienne, 
de convoquer les secours autour du peuple syrien et d’aider 
a preparer une transition democratique menie par les 
Syriens. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
l’incident des 18 et 19 juillet relate dans une lettre adressee 
la semaine derniere au Conseil par le Departement 
des operations de maintien de la paix, et qui a vu, dans 
la zone d’operations de la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement (FNUOD), pres de 
500 soldats en armes des forces armies arabes syriennes 
penetrer dans la zone de separation. Au cours des six 
derniers mois, la Syrie a commis de multiples violations 
des dispositions fondamentales de l’accord de 1974 qui a 
abouti a la creation de la FNUOD, mais l’incident de juillet 
constitue la plus grave de l’histoire presque quarantenaire 
de cet accord. Nous condamnons fermement toutes les 
violations de cet accord de disengagement. Elies doivent 
cesser immidiatement. 

La violence qui rigne actuellement en Syrie 
continue d’exercer une pression sur tous les pays voisins, 
qui doivent faire face a l’augmentation spectaculaire du 
nombre de rifugiis. Nous remercions ces pays d’offrir 
aux rifugiis un havre de sicuriti. Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les rifugiis (HCR) estime que les 
18 et 19 juillet seulement, 18 000 Syriens ont franchi la 
frontiire libanaise, ce qui signifie qu’en seulement deux 
jours le nombre de rifugiis au Liban aurait augmenti de 
pris de 60 %. Plus de 117 000 rifugiis syriens ont iti 
enregistris aupris du HCR en Jordanie, au Liban, en Iraq 
et en Turquie. II s’agit maintenant d’une crise humanitaire. 
Les Etats-Unis ont versi 64 millions de dollars durant 
l’exercice budgitaire en cours afin de ripondre aux besoins 
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des personnes deplacees par la violence, et nous exhortons 
les autres donateurs a fournir de l’aide. 

Je tiens egalement a rappeler ce que le President 
Obama a declare lundi sur l’un des aspects les plus 
inquietants de la crise syrienne. Le regime reconnait 
desormais l’existence de stocks d’armes chimiques et 
biologiques. Le President Al-Assad et son entourage ont 
ete dument avertis que le monde entier les observait, et 
qu’ils seraient tenus pour responsables si le regime faisait 
la fatale erreur d’utiliser ces armes. 

Le Liban a ete particulierement touche par 
l’agression d’Al-Assad. Les forces militaires syriennes ont 
a plusieurs reprises bombarde le territoire libanais, causant 
la mort de civils en plusieurs endroits. Nous condamnons 
ces actes et demandons que le regime syrien cesse ces 
violations flagrantes de la souverainete du Liban. Comme 
le reaffirme la declaration du Conseil a la presse en date 
du 9 juillet, la communaute internationale demande 
d’une seule voix que la souverainete, l’unite et Pintegrite 
territoriale du Liban, ainsi que l’autorite de l’Etat libanais, 
soient respectees, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite. 

En depit de ces dynamiques de destabilisation 
externes, le President libanais Sleiman continue de faire 
avancer les entretiens d’un dialogue national - initiative 
que nous saluons. Nous appuyons les efforts des dirigeants 
politiques libanais qui s’emploient a maintenir le calme, et 
notamment a preserver le Liban des effets de la crise dans 
la Syrie voisine. En outre, nous nous felicitons de l’annonce 
faite le 11 juin par le Premier Ministre Mikati que le 
Gouvernement libanais s’etait acquitte de son obligation de 
financement du Tribunal special pour le Liban pour 2012. 

Je voudrais maintenant parler de nos objectifs 
communs concernant la paix globale au Moyen-Orient. Au 
cours de son recent voyage, la Secretaire d’Etat americaine 
Hillary Clinton a rencontre separement le President Abbas 
et le Premier Ministre Netanyahou, et reaffirme le message 
que les Etats-Unis appuyaient l’engagement continu 
des parties faisant suite a l’echange de lettres entre les 
dirigeants cette annee meme. Elle a souligne notre opinion 
que le statu quo n’est pas viable. Elle a rappele que notre 
objectif demeure un Etat palestinien independant, vivant 
dans la paix et la securite cote a cote avec l’Etat juif et 
democratique d’lsrael. 

Au cours de sa visite, M me Clinton a declare 
publiquement que « ce n’est que par la negociation, 
et non pas par le biais d’instances internationales ou 
d’actes unilateraux, que la paix pourra etre garantie 


et le sera ». Nous pensons que les actions unilaterales 
nuisent au processus de paix et ne font que pousser les 
deux parties a camper sur leurs positions. Le recours aux 
instances internationales, pour imposer des decisions 
sur les questions du statut final qui doivent etre reglees 
directement par les parties, ne fait rien pour ameliorer 
concretement la vie quotidienne des Palestiniens, ni pour 
favoriser la confiance entre les parties, necessaire pour 
avancer vers une solution des deux Etats. II incombe aux 
deux parties de mettre fin aux actions unilaterales qui 
compromettent les efforts visant a instaurer la paix. 

Les Etats-Unis rappellent qu’ils ne reconnaissent 
pas la legitimite de la poursuite des activites de peuplement, 
et s’opposent a toute mesure visant a legaliser les avant- 
postes de peuplement. Puisque nous nous employons a 
remettre les parties sur la voie des negotiations directes, 
nous devons aussi tenir compte des realties sur le terrain. 
La communaute internationale, de concert avec le peuple 
palestinien, s’est beaucoup impliquee dans les efforts 
de renforcement des institutions deployes par l’Autorite 
palestinienne. 

La poursuite de cet effort est actuellement mise 
en danger, car l’Autorite palestinienne est confrontee a la 
pire crise financiere qu’elle ait jamais connue. Israel, la 
communaute des donateurs et les dirigeants palestiniens 
ont tous pris des mesures pour remedier a la crise, mais 
le deficit financier reste important et les consequences 
qu’entrainerait Tincapacite de combler ce deficit sont 
graves. II faut a present faire davantage pour eviter un 
effondrement des institutions qui sont si cruciales pour 
subvenir aux besoins quotidiens et garantir la gouvernance 
et la securite des habitants de la Cisjordanie. 

Nous devons tous egalement centrer notre aide sur 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
en particulier en cette periode de crise financiere que 
connait TOffice. L’UNRWA fournit des services essentiels 
a la population de refugies palestiniens en Cisjordanie, 
a Gaza, au Liban, en Jordanie et - il importe de le 
rappeler - en Syrie. L’UNRWA offre une education a 
plus de 485 000 ecoliers, des soins de sante de base dans 
138 dispensaires et des services sociaux aux refugies 
palestiniens les plus vulnerables, en particulier au Liban 
et a Gaza. 

Avant de terminer, je tiens a rappeler que tout 
nouveau tir de roquettes lance depuis Gaza et dirige contre 
le sud d’lsrael est tout simplement inacceptable. Nous 
rappelons aux membres les effets paralysants que ces 
attaques ont sur la vie d’lsraeliens innocents, et la menace 
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qu’elles represented pour le processus de paix et pour 
la region en general. La communaute internationale doit 
s’unir pour contrer ces menaces. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous tenons a remercier le Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert Serry, pour 
les informations tres completes qu’il nous a apportees. 
Nous remercions en outre l’Observateur permanent de la 
Palestine et le Representant permanent adjoint d’Israel de 
leurs exposes. 

Comme de coutume, nous nous reunissons chaque 
mois pour examiner la question du Moyen-Orient, et a 
maintes reprises nous nous voyons dans l’obligation de 
repeter nos arguments. Toutefois, au cours du mois ecoule, 
nous avons fait face a des situations tres inhabituelles, dont 
les consequences futures sont encore incertaines. Rien 
que la semaine passee, plusieurs evenements de grande 
importance se sont produits. 

Premierement, nous n’avons pas pu parvenir 
a un consensus afin d’apporter un soutien unanime a 
M. Kofi Annan, et avons done decide de proroger de 
30 jours la Mission de supervision des Nations Unies en 
Republique arabe syrienne, en principe pour un retrait 
ordonne. Deuxiemement, le dialogue national a repris 
au Liban, sous la pression d’une retombee de la violence 
en provenance de Syrie. Troisiemement, au Yemen, des 
combats se livrent encore contre des groupes terroristes 
qui menacent la democratic naissante. Quatriemement, il y 
a seulement quelques jours, on a signale plus de 100 morts 
en Iraq, nous rappelant que ce pays fait toujours partie 
de notre ordre du jour, comme le souligne la prorogation 
de la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq, 
recemment adoptee. Cinquiemement, un attentat terroriste 
a eu lieu en Bulgarie contre des touristes israeliens - acte 
que nous condamnons. 

La situation en Syrie estparticulierement inquietante 
compte tenu des informations qui nous parviennent 
quotidiennement quant aux pertes humaines et materielles, 
ainsi que du grand nombre de personnes deplacees. 
L’incapacite du Conseil a parvenir a un consensus sur 
un projet de resolution est doublement regrettable dans 
ce contexte humanitaire. A cet egard, nous souhaitons 
egalement mentionner l’une des questions centrales qui se 
posent depuis le plus de temps au Conseil de securite, et 
qui a occupe la plus grande partie de l’expose de M. Serry, 
a savoir la question palestinienne. Cette question a ete 
quelque peu oubliee en raison de la situation actuelle dans 
d’autres pays de la region. 


A cet egard, et s’agissant du processus de paix au 
Moyen-Orient, nous continuons de croire que la creation 
d’un Etat palestinien, vivant dans la paix et la securite a 
l’interieur de frontieres sures avec son voisin, Israel, est un 
objectif d’une importance singuliere. La solution dite des 
deux Etats, privilegiee par le Quatuor, doit etre le resultat 
de negociations directes entre les parties concernees, mais 
avec l’appui de la communaute internationale. 

Nous estimons qu’il faut poursuivre les efforts 
quotidiens deployes pour trouver une solution pacifique 
definitive. Neanmoins, a ces efforts doivent s’ajouter la 
volonte et l’engagement des parties a negocier en toute 
bonne foi et dans un climat de confiance mutuelle. Les 
deux parties doivent faire de leur mieux pour trouver un 
terrain d’entente qui leur permettra d’arriver a une solution 
satisfaisante dans les meilleurs delais. 

Nous reconnaissons que la situation est extremement 
fragile, mais cela ne signifie pas qu’elle est inextricable. 
Les efforts du Quatuor et de chacun de ses membres, ainsi 
que les demarches directes entreprises par les parties elles- 
memes laissent penser que tout n’est pas encore perdu. Nous 
sommes prets a appuyer et a encourager toute occasion 
de reprendre les negociations. Nous restons toutefois 
preoccupes par les actes qui compromettent clairement les 
chances de parvenir a une solution pacifique. 

Comme l’a affirme la Cour internationale de 
Justice, la politique de colonisation encouragee par le 
Gouvernement israelien est illegale et met en peril le 
bon deroulement du processus de paix. A cet egard, nous 
sommes preoccupes par le fait que le Gouvernement 
israelien, d’une part, cherche a justifier de telles actions 
illegales par la publication du rapport de la Commission 
presidentielle constitute pour examiner la situation des 
colonies dans les territoires occupes et, d’autre part, refuse 
l’acces aux fonctionnaires de l’ONU designes par le Conseil 
des droits de l’homme pour analyser le statut juridique 
de ces memes colonies. II est encore plus inquietant de 
constater que les autorites israeliennes considered que les 
travaux de cette mission sont« partiaux et errones » et que 
la mission d’etablissement des faits 

« est l’expression de la distorsion inherente 
qui caracterise la maniere dont le Conseil des 
droits de l’homme traite Israel et l’illustration du 
detournement de la question importante des droits 
de l’homme par des pays non democratiques. » 

Nous avons de serieux doutes sur le fait de qualifier 
les travaux d’un des organes les plus importants pour la 
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defense et la protection des droits de l’homme de « partiaux 
et errones ». 

En outre, nous considerons qu’il est indispensable de 
revoir la necessity du maintien du blocus impose par Israel 
dans la bande de Gaza. Nous sommes preoccupes par le fait 
que pres de 80 % des families vivant a Gaza dependent de 
l’aide humanitaire. Nous sommes parfaitement conscients 
des preoccupations d’Israel en matiere de securite. Cette 
situation constitue neanmoins une sanction collective 
imposee a toutes les families innocentes vivant dans la 
bande de Gaza. Dans le meme temps, nous estimons qu’il 
est important que tous les groupes armes operant a Gaza 
renoncent a leurs revendications militaires. Leurs actions 
ne font que prolonger les souffrances de ces families et 
compromettent le processus de paix. 

Enfin, ma delegation considere que le respect du 
droit international est la clef du processus de paix au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Ce 
respect depend non seulement d’Israel et de la Palestine 
mais egalement, face aux violations constantes de ces 
normes, de la communaute internationale et de l’ONU. Ce 
n’est qu’en respectant les droits de chacun et en s’engageant 
a rechercher une solution pacifique que ces deux peuples 
pourront vivre ensemble a l’interieur de frontieres solides 
et sures. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Robert Serry 
pour son expose sur la situation au Moyen-Orient, ainsi 
que le Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine, pour leurs interventions. 

Je reitere d’abord les sinceres condoleances de la 
France aux victimes de l’attentat terroriste survenu en 
Bulgarie, et je redis toute la solidarity de mon pays a l’Etat 
et au peuple israeliens dans leur lutte contre la haine et le 
terrorisme. 

Le regime syrien a systematiquement viole les 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012), adoptees par le 
Conseil, en intensifiant l’usage des armes lourdes contre 
sa population et en bombardant les centres urbains, 
aujourd’hui a partir d’avions pour la premiere fois. Selon 
les organisations non gouvernementales, 19 000 Syriens 
seraienttombes sous les coups du regime, 3 millions seraient 
precarises par les deplacements internes, un million ferait 
face a un risque alimentaire selon l’Organisation des 
Nations unies. Cette escalade de la violence a precipite des 
dizaines de milliers de refugies vers les pays voisins, dont 
nous saluons l’assistance portee aux populations fuyant la 
Syrie. 


Les repercussions sur la stability regionale sont de 
plus en plus preoccupantes. Sur le plateau du Golan, les 
autorites syriennes ont commis la plus grave violation de 
l’accord de disengagement depuis 1974 en penetrant dans 
la zone de separation. Nous ne tolererons pas que la Syrie 
tente de dissimuler ses exactions en suscitant des troubles 
regionaux. Les menaces d’usage des armes chimiques et 
biologiques, les violations de la souverainete libanaise et 
des resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006) 
sont tout aussi inacceptables. 

C’est le message qu’a adresse le Conseil de 
securite en reiterant la semaine derniere son attachement 
a la stabilite, a la souverainete et a l’integrite du Liban, 
menacees par la multiplication d’incursions et de 
bombardements syriens du cote libanais de la frontiere. 
Nous nous felicitons de l’attitude responsable des autorites 
libanaises et de l’ensemble de la classe politique et du 
peuple libanais, qui ont demontre leur volonte de ne pas se 
laisser entrainer dans un conflit qui n’est pas le leur. Nous 
les encourageons a continuer a s’investir dans le dialogue 
national qui a ete relance par le President Sleiman. 

L’impuissance ou les vetos russes et chinois 
continent le Conseil de securite ne laisse pas la communaute 
internationale sans ressource. Nous poursuivons notre 
soutien au peuple syrien et a l’avenement d’une transition 
democratique. Nous avons adopte un nouveau train 
de sanctions contre la Syrie dans le cadre de l’Union 
europeenne. Nous poursuivrons nos travaux pour 
appuyer l’opposition, y compris sur le terrain, et l’aider 
a se rassembler autour d’un projet politique, autour d’un 
gouvernement transitoire pour la Syrie. Nous continuons 
egalement a constituer le dossier a charge du regime syrien 
qui permettra d’asseoir sa responsabilite penale pour les 
crimes contre l’humanite dont il s’est rendu coupable. 
Nous continuerons a repondre a l’appel des populations 
en danger et poursuivrons notre action resolue, y compris 
au sein de l’Union europeenne, en faveur d’une aide 
humanitaire accrue aux populations syriennes. 

Ces menaces qui pesent sur la stabilite regionale ne 
sont pas sans consequences sur le processus de paix au 
Proche-Orient. Notre responsabilite est aujourd’hui, dans 
ce contexte difficile, de veiller a preserver la viability et 
la credibility politique de la solution des deux Etats. Or la 
poursuite de la politique israelienne de colonisation mine 
la possibility de la paix, en violation du droit international 
et des resolutions du Conseil de securite. Les expulsions en 
zone C se poursuivent. Les violences exercees par certains 
colons restent trop souvent impunies. Le rapport recent 
de la commission Levy vient ajouter l’insulte a l’injure 
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en pretendant etablir la legitimite et la legalite du fait 
accompli. Nous appelons Israel a ne pas l’approuver et a 
mettre un terme immediat a ces violations grossieres du 
droit international. 

Pour notre part, nous continuerons a affirmer 
que la colonisation sous toutes ses formes est contraire 
au droit international et constitue un obstacle a la paix. 
Nous deplorons que le Conseil et le Quatuor ne puissent 
s’exprimer sur cette question. Nous etudions, avec nos 
partenaires europeens, les moyens concrets de reagir a 
cette politique, qui constitue la principale menace qui pese 
aujourd’hui sur la solution des deux Etats. 

La viabilite de cette solution passe egalement par 
la viabilite des partenaires qui la portent. Nous devons 
done reaffirmer notre soutien a une Autorite palestinienne 
fragilisee. La crise financiere qui la frappe est sans 
precedent. Nous appelons a nouveau les donateurs a se 
remobiliser en soutien au processus de construction de 
l’Etat palestinien mis en oeuvre avec courage et avec succes 
par le Premier Ministre, M. Salam Layyad, sous l’autorite 
du President Abbas. 

Parallelement, il faut avancer sur les mesures de 
confiance, qui permettront une relance du dialogue. Nous 
trouvons encourageante la poursuite des contacts entre les 
deux parties, mais ces discussions doivent aboutir a des 
gestes significatifs sur les questions des prisonniers pre- 
Oslo et des armes destinees a la police palestinienne. 

Enfin, nous apportons notre soutien au President 
Abbas pour la poursuite d’un processus de reconciliation 
palestinienne conforme aux principes du processus de 
paix, qui ont ete enterines par l’Organisation de liberation 
de la Palestine. II n’y aura pas de paix possible sans unite 
palestinienne, et nous deplorons a cet egard que le Hamas 
ait interrompu les travaux de la Commission electorate a 
Gaza. Pour permettre l’emergence d’un nouvel horizon 
socioeconomique et politique a Gaza, Israel doit changer 
de politique et ceuvrer a la levee totale du blocus, en 
application de la resolution 1860 (2009) de ce Conseil. Par 
ailleurs, nous ne saurions transiger sur la securite d’Israel, 
et nous condamnons fermement les tirs de roquettes qui 
ont pris pour cible le sud d’Israel, depuis la bande de Gaza 
comme depuis le Sinai. 

Ces mesures de confiance ne peuvent se substituer 
a la relance d’un processus de negociations credible. La 
France a reitere a maintes reprises, dans cette enceinte 
comme dans celle de l’Assemblee generate des Nations 
Unies, la necessity de definir le cadre de ces negociations. 
Au-dela du leadership qu’elle requiert, une relance credible 


des negociations ne pourra se faire sans que soient definis 
des parametres clairs, uncalendrierrealiste, et des garanties 
en cas de non-respect des decisions de la communaute 
internationale. Nous souhaitons que l’ensemble des acteurs 
interesses, y compris au sein du Conseil, puisse contribuer 
a Elaboration de ce cadre. Si cette reflexion n’est pas 
lancee des que possible, il est a craindre que la solution 
des deux Etats ne soit plus qu’un veeu pieux, et done que la 
paix soit desormais hors de portee. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a remercier la presidence colombienne 
d’avoir convoque ce debat public extremement important 
sur la situation au Moyen-Orient. Je remercie egalement 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, M. Robert Serry, de son expose. 

Il est maintenant devenu habituel que toute reflexion 
qui porte sur les dynamiques politiques dans la region du 
Moyen-Orient soit axee sur la vague de changements qu’a 
connu la region au lendemain du Printemps arabe. La 
region n’avait jamais connu de transformation a si grande 
echelle fomentee de l’interieur. En tres peu de temps, elle 
a ete propulsee tout en haut de l’affiche dans le domaine 
de la securite internationale, et elle suscite d’intenses 
deliberations concernant les causes de ces processus 
de transformation, les mesures et les strategies que doit 
adopter la communaute internationale, mais egalement 
concernant l’avenir que laissent presager ces evenements 
pour l’ensemble de la region. 

Notre present debat doit sans aucun doute constituer 
une nouvelle tentative de nous rememorer et d’analyser les 
changements vitaux qu’ont connus les societes du Moyen- 
Orient et avec lesquels elles sont toujours aux prises, et 
de lancer une reflexion a ce sujet. Les peuples du Moyen- 
Orient meritent d’etre felicites pour la determination 
et la fermete avec lesquelles ils luttent pour une plus 
grande liberte et pour une participation politique elargie. 
Dans le meme temps, de nombreuses questions restent 
en suspens, et nous nous sommes rendu compte qu’il 
n’existe pas de solutions faciles ou miraculeuses. Si les 
perspectives sont prometteuses, les problemes lies a la 
transition peuvent paraitre complexes et, dans une certaine 
mesure, intimidants. Dans ce contexte, la communaute 
internationale doit faire tout son possible et axer ses 
efforts collectifs sur l’aide aux pays de la region afin qu’ils 
puissent effectuer une transition reussie, viable et durable. 

La lumiere etant faite sur les defis que posent les 
nouveaux processus de transformation inacheves au 
Moyen-Orient, il est impossible de ne pas se pencher sur 
les problemes de securite traditionnels et persistants, plus 
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particulierement les conflits armes, qui sont nombreux 
dans la region. Bien evidemment, il est imperatif de les 
regler pour instaurer une paix, une stability et une securite 
durables dans la region, et le respect du droit international 
doit constituer une priorite absolue a cet effet. Dans le meme 
temps, avoir une ligne politique constante represente une 
exigence fondamentale si nous voulons que les demandes 
legitimes aboutissent aux resultats recherches. II est clair 
que si l’on recherche la justice, on ne peut simultanement 
promouvoir ou encourager les injustices a l’egard des 
autre s. 

Plus specifiquement, nous tenons a exprimer 
une nouvelle fois notre profonde preoccupation face a 
la situation dans laquelle se trouve le processus de paix 
au Moyen-Orient, actuellement dans l’impasse et sans 
qu’aucun progres ait ete accompli vers la reprise de 
pourparlers directs entre les parties. Dans ce contexte, 
la construction et l’extension de colonies dans le 
territoire palestinien occupe, la confiscation de terres 
palestiniennes, le deplacement de populations civiles, les 
actes qui constituent des chatiments collectifs infliges aux 
civils et les tentatives de legitimer les activites illegales 
sont particulierement alarmants. Ces mesures sont prises 
au mepris flagrant du droit international et des droits de 
1’homme, imposent un fardeau considerable aux civils, 
font gravement obstruction au processus de paix et, plus 
dangereux encore, elles menacent la solution des deux 
Etats et la creation d’un Etat palestinien viable. 

Bien clairement, il n’existe aucune solution de 
rechange a la paix et aux negotiations. Cependant, l’absence 
d’accord sur des questions politiques dans les situations de 
conflit arme et d’occupation militaire ne saurait servir de 
pretexte au non-respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. S’agissant du 
territoire palestinien occupe et de situations similaires dans 
d’autres parties du monde, nous insistons sur l’importance 
de reaffirmer la validite permanente de toutes les normes 
juridiques internationales pertinentes, afin d’invalider 
des activites visant a consolider l’occupation militaire, de 
prendre des mesures d’urgence pour supprimer les effets 
nefastes de ces activites et de decourager toute pratique de 
meme nature ou similaire. Les activites illegales dans les 
territoires occupes ne peuvent etre reconnues en aucune 
circonstance. 

Dans l’exercice de sa responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite doit prendre les mesures appropriees 
pour mettre fin aux pratiques et politiques illegales et 
veiller a ce que le droit international, les droits de l’homme 


et les libertes fondamentales soient pleinement respectes. 
Nous appuyons les efforts deployes actuellement pour 
assurer la reconciliation palestinienne, et nous esperons 
que l’unite palestinienne sera bientot retablie afin qu’il soit 
possible de concretiser les aspirations nationales legitimes 
du peuple palestinien. 

Le droit du peuple palestinien a s’autodeterminer et 
a avoir son propre Etat a ete reconnu. Cela est releve dans 
nombre de resolutions des Nations Unies et par la Cour 
internationale de Justice dans son avis consultatif sur les 
Consequences juridiques de l’edification d’un mur dans 
le territoire palestinien occupe. L’Azerbai'djan appuie la 
demande de la Palestine de devenir Membre de l’ONU et 
attend avec interet un reglement de cette question sur la 
base du droit international. 

En resume, je voudrais former le vceu que, grace 
aux meilleurs efforts des pays de Moyen-Orient et de 
la communaute internationale, des realisations et une 
dynamique positifs soient maintenus, tandis que les 
questions en suspens lies a la securite et a la transition 
democratique sont resolument abordees grace a l’adoption 
rapide de politiques et d’approches en vue d’un changement 
des realties dans la region. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier de son expose M. Robert Serry, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le processus 
de paix au Moyen-Orient et Representant personnel du 
Secretaire general aupres de l’Organisation de liberation 
de la Palestine et de l’Autorite palestinienne. J’ai aussi 
ecoute attentivement les declarations des representants de 
la Palestine et d’Israel. 

La question palestino-israelienne est au cceur du 
processus de paix au Moyen-Orient et a un impact profond 
sur la situation dans la region du Moyen-Orient. Les 
pourparlers de paix palestino-israeliens se trouvent depuis 
longtemps au point mort, ce qui preoccupe vivement la 
Chine. Le dialogue et la negociation sont le seul moyen 
de parvenir a un reglement de la question palestino- 
israelienne. La Chine a toujours soutenu que les deux 
parties devaient, sur la base des resolutions pertinentes 
des Nations Unies, du principe de la terre contre la paix, 
de l’Initiative de paix arabe et de la Feuille de route pour 
la paix au Moyen-Orient, aplanir leurs divergences par 
la dialogue et la negociation et atteindre l’objectif ultime 
d’etablir un Etat palestinien independant et d’avoir deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix et la securite. 

Nous saluons et appuyons toute initiative se pretent a 
faire sortir de l’impasse les pourparlers palestino-israeliens 
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et encourageons la reprise des pourparlers entre les deux 
parties. Nous esperons que les deux parties continueront de 
renforcer la confiance mutuelle et de creer les conditions 
d’une reprise des contacts et d’une relance rapide des 
pourparlers de paix. La communaute internationale doit 
redoubler d’efforts pour promouvoir de tels pourparlers. 
La Chine espere que le Quatuor jouera un plus grand role 
s’agissant de pousser a la reprise des pourparlers de paix. 
La Chine est en faveur d’une plus importante contribution 
du Conseil de securite s’agissant de faire avancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Comme toujours, la Chine s’oppose a la pratique 
israelienne de construire des colonies juives dans les 
territoires palestiniens occupes, ainsi qu’aux tentatives 
de modifier unilateralement le statu quo a Jerusalem. 
Nous demandons a Israel de relacher les prisonniers et 
les detenus palestiniens et d’ameliorer les conditions de 
vie et de sante des Palestiniens toujours en prison ou en 
detention. Nous exhortons Israel a cesser toute action 
susceptible d’alimenter les tensions et a prendre des 
mesures pour lever les obstacles empechant la reprise des 
pourparlers de paix. 

A ce stade, la situation securitaire et humanitaire 
dans les territoires palestiniens occupes, notamment 
a Gaza, reste sombres. Les resolutions pertinentes 
des Nations Unies doivent etre concretement mises en 
oeuvre. Nous esperons qu’Israel levera rapidement et 
completement le blocus impose a Gaza et autorisera l’acces 
de l’aide medicale, de l’assistance et de tous les materiaux 
necessaires a la reconstruction, de maniere a alleger la 
situation humanitaire. 

Comme toujours, la Chine appuie fermement la 
juste cause du peuple palestinien, qui consiste a retablir ses 
droits nationaux legitimes. Nous appuyons la creation d’un 
Etat palestinien souverain et independant sur la base des 
frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. 
Nous appuyons aussi l’octroi a la Palestine de la qualite de 
Membre de l’ONU. 

La Chine est prete a travailler avec le reste de la 
communaute internationale et continuera de jouer un role 
constructif s’agissant de parvenir rapidement a une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

La semaine derniere, un projet de resolution sur la 
Syrie n’a pu etre adopte (voir S/PV.6810). Cela est du aux 
serieux defauts du texte de ce projet, qui allait a l’encontre 
des principes fondamentaux regissant les relations 
internationales. L’Ambassadeur Li Baodong a explique de 
maniere detaillee la position de la Chine a cette occasion, 


done je ne le repeterai pas. Je souhaite souligner que la 
Chine a toujours soutenu que le sort de la Syrie doit etre 
decide par le peuple syrien lui-meme. La question syrienne 
ne peut se regler que par des voies politiques. L’imperatif 
est pour la communaute internationale de pleinement 
appuyer M. Annan et coordonner ses efforts de mediation; 
d’appuyer la mise en oeuvre du communique adopte par le 
Groupe d’action a la reunion de Geneve, des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et du plan en six points 
de M. Annan; d’insiter sur un cessez-le-feu immediat et la 
fin des violences de la part de toutes les parties en Syrie; et 
de creer les conditions d’une relance rapide d’un dialogue 
politique sans exclusive. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Personne ne doute ici que les processus de 
transformation dans lesquels s’est embarque le Moyen- 
Orient sont de nature profonde et s’inscrivent sur le long 
terme. Leur impact est souvent difficile a prevoir et se fera 
sentir pendant encore longtemps. La Russie, qui a appuye 
sans conditions les aspirations des peuples de la region 
a une vie meilleure, a regulierement soutenu les formes 
non violentes et evolutives de changement - qu’on ne 
saurait atteindre au prix de la perte de vies humaines et de 
destructions. 

Toutes divergences politiques internes doivent 
etre reglees pacifiquement par les peuples concernes eux- 
memes, a travers un dialogue national et sans ingerence 
etrangere, en particulier une ingerence impliquant la force. 
Cette approche de principe a ete reaffirmee par le President 
russe Vladimir V. Poutine au cours de ses dernieres visites 
et entretiens avec les dirigeants d’lsrael, de la Jordanie et 
de l’Autorite palestinienne. 

Parallelement, comme nous l’avons souligne a 
maintes reprises, les evenements du Printemps arabe ne 
peuvent servir de pretexte pour differer la solution des 
questions liees a un reglement arabo-israelien. Bien au 
contraire, avancer vers une paix globale, juste et solide 
entre Israeliens et Palestiniens sur la base de la plateforme 
juridique internationale connue favorisera la normalisation 
generale de la situation dans la region. 

Flelas, la situation s’agissant du volet israelo- 
palestinien continue de stagner. Le statu quo est, a 
l’evidence, bien fragile et il est periodiquement interrompu 
par des explosions d’hostilite, qui compromettent encore 
davantage les perspectives d’un reglement juste sur la base 
de la solution de deux Etats. II nous faut aussi signaler 
l’impasse dans laquelle se trouve la mise en oeuvre du 
programme d’action pour un reglement final avant la fin de 
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2012, conformement a la declaration du Quatuor faite il y 
a presque une annee a New York (voir SG/2178). 

Malgre les efforts du Quatuor et d’autres parties 
interessees, notamment la Jordanie, nous n’avons pas 
reussi jusque la a relancer le processus de negociation. 
Toutefois, ce n’est pas une raison pour abandonner. 
Nous allons continuer de nous employer a restituer une 
dynamique positive au processus dans le cadre du Quatuor 
et des canaux bilateraux. 

Des mesures visant a promouvoir une atmosphere 
de confiance ente Ramallah et Tel Aviv pourraient aider 
a sortir de l’impasse. Pour Israel, cela pourrait inclure, 
par exemple, la liberation des Palestiniens detenus dans 
les prisons israeliennes depuis avant les Accords d’Oslo 
et permettre le transfert a l’Autorite palestinienne des 
biens, notamment ceux de fabrication russe entreposes 
en Jordanie. A ce sujet, nous saluons la decision des 
autorites israeliennes de transferer aux Palestiniens les 
recettes douanieres et fiscales qui leur sont dues. Cette 
mesure, tout comme l’aide financiere fournie par l’Arabie 
saoudite, devrait avoir un impact positif sur la situation 
socioeconomique dans les territoires palestiniens. 

Les activites israeliennes de peuplement en cours, 
notamment a Jerusalem-Est, entravent la creation d’un 
climat propice et assombrissent les perspectives d’une 
solution de deux Etats. Cette politique du fait accompli 
viole de maniere flagrante les exigences de la Feuille de 
route et vise a prejuger de Tissue des negociations sur le 
statut final. Une telle activite est illegale et doit cesser 
immediatement. 

II est regrettable que le veto oppose par les Etats-Unis 
d’Amerique au projet de resolution sur les colonies (voir 
S/PV.6484) ait empeche le Conseil de se prononcer sur une 
aussi importante question politique et humanitaire. Nous 
sommes vivement preoccupees par la deterioration de la 
grave situation humanitaire dans la bande de Gaza, qui 
alimente les activites radicales. 

La restauration de l’unite nationale palestinienne 
sur la base de la plateforme de l’Organisation de liberation 
de la Palestine et de l’lnitiative de paix arabe est un element 
important de la reussite d’un futur reglement. A defaut de 
cela, un processus de negociation veritable et la mise en 
oeuvre pratique des accords ne sauraient etre envisages. La 
conclusion logique de ce processus doit etre la reunification 
de la Cisjordanie et de la bande de Gaza sous les autorites 
palestiniennes legitimes. A cet egard, nous nous felicitons 
des efforts de la nouvelle direction egyptienne, avec a sa 
tete le President Morsi. 


Cela fait plusieurs mois maintenant que les 
membres du Conseil de securite sont saisis d’une demande 
d’admission de la Palestine pour devenir Membre a 
part entiere de l’Organisation des Nations Unies. Nous 
appuyons le droit legitime du peuple palestinien a 
l’autodetermination et ne pensons pas que l’exercice de ce 
droit soit incompatible avec le besoin pressant de reprendre 
les negociations. II convient de condamner la bassesse des 
moyens de pression exerces sur le peuple palestinien qui ne 
souhaite que concretiser ses aspirations legitimes. 

Le 20 juillet, l’adoption a l’unanimite par le Conseil 
de securite de la resolution 2059 (2012) qui proroge le 
mandat de la Mission de supervision des Nations Unies en 
Republique arabe syrienne a ete un signal clair envoye aux 
deux parties, y compris l’opposition, quant a la necessity 
de cesser la violence. Cette unanimite au sein du Conseil 
prouve bien qu’il est capable de parvenir au consensus 
lorsque les decisions sont eprouvees et equilibrees d’un 
point de vue politique. Afin d’appuyer le travail de la 
Mission, la Russie a recemment informe le Secretariat 
qu’elle etait prete a lui fournir 30 observateurs militaires. 

La position de la Federation de Russie s’agissant 
de la Syrie est coherente par nature et c’est une position 
de principe. Nous pronons un reglement pacifique 
rapide de la crise par les Syriens eux-memes, sans 
interference etrangere, grace a un dialogue national 
entre le Gouvernement et l’opposition, au cours duquel 
les deux parties pourraient librement, democratiquement 
et sans aucune condition prealable determiner le futur 
ordre national. Cette position est tout a fait conforme au 
document final de la conference de Geneve (S/2012/523, 
annexe) qui jette les bases de l’activite du Groupe d’action 
sur la Syrie cree par Kofi Annan. Face a la spirale de la 
violence, il est necessaire d’intensifier la pression a la fois 
sur Damas et sur les groupes d’opposition, et de respecter 
strictement le plan de Kofi Annan et les accords de 
Geneve. La situation est dangereuse car l’opposition, dont 
une fraction significative ne veut meme pas entendre parler 
de dialogue, est encouragee a poursuivre la lutte armee, ce 
qui ne fait qu’exacerber le bras de fer et la destabilisation. 

Les Etats-Unis d’Amerique ont recemment 
evoque leur volonte de contourner le Conseil de securite. 
Fondamentalement, il n’y a la rien de nouveau. Washington 
et un certain nombre d’autres capitales appliquent une 
politique de ce type depuis le debut de la crise en Syrie, 
ce qui a sensiblement contribue a l’exacerber. Ces Etats 
Membres porteront done la responsabilite des consequences 
vraisemblablement catastrophiques de ces actions. 
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La Federation de Russie entend continuer a ceuvrer 
en faveur du consensus afin de parvenir a etablir un dialogue 
intra-syrien. A cet egard, nous sommes prets a fournir, a 
Moscou, un cadre de negociation, tant au Gouvernement 
qu’a l’opposition, afin que des contacts pour unifier 
l’opposition s’etablissent et que des negociations puissent 
s’engager entre les representants du Gouvernement et de 
l’opposition. 

Pour terminer, il a beaucoup ete question de la 
declaration recente d’un representant du Ministere des 
affaires etrangeres syrien concernant un eventuel recours 
aux armes chimiques en cas degression etrangere. Nous 
partons du principe que les autorites du pays respecteront 
scrupuleusement les engagements que la Syrie a pris 
en 1968 lorsqu’elle a adhere au Protocole concernant 
la prohibition d’emploi a la guerre de gaz asphyxiants, 
toxiques ou similaires et de moyens bacteriologiques, 
signe a Geneve en 1925. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Je remercie Robert Serry de son expose tres detaille et tres 
utile, ainsi que le representant d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine pour leurs declarations. 

Le Portugal s’associe naturellement a la declaration 
qui sera faite plus tard par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

La situation au Moyen-Orient reste extremement 
preoccupante. Traditionnellement instable, cette region est 
de nouveau confrontee a un risque grave alors qu’un conflit 
sanglant fait rage en Syrie et que le processus de paix au 
Moyen-Orient continue de s’enliser, faisant resolument 
fi des evenements et des changements qui sont en train 
de se produire. La violence et le terrorisme continuent 
de faire des blesses et des morts. Le Portugal condamne 
dans les termes les plus fermes l’attentat terroriste commis 
en Bulgarie le 18 juillet, qui a cause la mort de plusieurs 
Israeliens et d’un citoyen bulgare, et a gravement blesse 
de nombreuses autres personnes. Nous presentons nos 
sinceres condoleances aux families des victimes. De la 
meme maniere, nous condamnons la poursuite des tirs 
de roquettes depuis Gaza, qui visent des civils innocents 
en Israel. Tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient le mobile, le lieu, le 
moment et les auteurs. 

Ayant fait part jeudi dernier des vues de mon pays 
s’agissant de la deterioration de la situation en Syrie 
(voir S/PV.6810), je n’aborderai le sujet que brievement 
aujourd’hui. 


Cela fait 18 mois maintenant que ce conflit meurtrier 
a commence et le pays continue sa descente vers la guerre 
civile, destabilisant les pays voisins, compromettant 
l’integrite de la Syrie elle-meme et faisant peser des 
menaces graves et imprevisibles sur la paix et la securite 
regionales. La resolution 2059 (2012) donne aux autorites 
syriennes une derniere chance de faire suivre les paroles 
par des actes, de renverser la situation et d’empecher le pays 
de tomber dans le chaos absolu. Le Gouvernement syrien 
doit immediatement cesser d’employer les armes lourdes 
dans des zones fortement peuplees. C’est le minimum 
necessaire pour mettre en place un environnement propice 
a l’arret de la violence et a une transition politique dirigee 
par les Syriens. 

Nous appelons egalement toutes les parties a nouer 
un dialogue constructif avec l’Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats 
arabes en Syrie et a s’engager envers un arret durable de 
la violence armee sous toutes ses formes, ainsi qu’envers 
la mise en oeuvre du plan en six points et de la transition 
politique tels que formules a Geneve par le Groupe 
d’action pour la Syrie. Le Portugal attache une grande 
importance au role de la Ligue des Etats arabes et a ses 
efforts pour trouver un reglement pacifique au conflit. 
Enfin, nous felicitons les pays voisins pour l’assistance 
qu’ils continuent d’apporter a ceux qui fuient la violence et 
la persecution en Syrie. 

Comme cela a ete dit a maintes reprises, les 
changements intervenus dans le monde arabe rendent 
d’autant plus urgente la necessite de regler definitivement 
le conflit israelo-palestinien. Toutefois, une paix regionale, 
globale et durable, restera impossible tant que la question 
palestinienne, au cceur du conflit israelo-arabe, ne sera pas 
reglee. Cela etant, les negociations israelo-palestiniennes 
demeurent dangereusement au point mort, tandis que les 
actions sur le terrain rendent toujours plus difficile la reprise 
du dialogue entre les parties. Plus preoccupant encore a cet 
egard est le fait qu’Israel poursuive et intensifie ses activites 
de peuplement et mene actuellement, dans la zone C et a 
Jerusalem-Est, une politique d’eviction, de confiscation et 
de demolition des infrastructures et logements palestiniens, 
et de transfert force des populations. II y a quelques jours 
a peine, le Gouvernement israelien a demande a la Cour 
supreme du pays de permettre la demolition de hameaux 
palestiniens dans les collines au sud d’Hebron afin de 
pouvoir utiliser la zone a des fins d’entrainement militaire. 
Tous ces actes sont contraires au droit international et, 
en tant que tels, doivent etre condamnes sans ambiguite. 
En outre, ils eloignent la possibility de voir se concretiser 
la solution des deux Etats basee sur des parametres 
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internationalement approuves, car la colonisation erode 
les fondations territoriales d’une solution de ce type. II n’y 
aura bientot plus de territoires a echanger contre la paix. 
La credibility politique du processus dans son entier est 
en jeu, et le rapport de mauvaise foi du juge Levy la sape 
encore davantage. 

En outre, en matiere de droits de rhomme et sur 
le plan humanitaire, la situation des Palestiniens dans les 
territoires palestiniens occupes est deplorable, comme 
nous l’ont declare M. Serry et l’Ambassadeur Mansour. La 
violence et les actes de vandalisme des colons, notamment 
les attaques sur les sites religieux, les restrictions excessives 
imposees a la liberte de circulation, les humiliations 
deliberees, les detentions arbitraires et administratives sans 
mise en accusation officielle, et le recours disproportionne 
a la force par les forces de securite israeliennes continuent 
d’avoir des consequences devastatrices au quotidien pour 
les Palestiniens. 

A Gaza, le blocus, qui entame sa sixieme annee, a fait 
naitre une economic dependante de l’aide internationale et 
a renforce l’extremisme. Pour modifier fondamentalement 
la situation dans la bande de Gaza et mettre en place 
un redressement durable, il est necessaire d’appliquer 
integralement la resolution 1860 (2009). Nous exhortons 
Israel a cooperer pleinement avec les acteurs humanitaires 
pertinents dans les territoires palestiniens occupes, a savoir 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, et a 
veiller a ce que les organisations humanitaires beneficient 
d’un acces fibre et sans entrave, conformement a ses 
obligations en tant que Puissance occupante. 

Les parties doivent consentir tous les efforts 
necessaires pour entamer des negociations directes 
credibles. Elies doivent prendre desmesures quipromeuvent 
la confiance mutuelle. A cet egard, le Portugal se felicite 
que les families de la bande de Gaza aient pu rendre une 
seconde visite a leurs proches en detention dans les prisons 
israeliennes. De meme, nous nous felicitons du transfert 
de 180 millions de shekels effectue par le Gouvernement 
israelien a I Autorite palestinienne au titre de l’avance 
sur les transferts de recettes fiscales. Un transfert fiable 
et previsible de ces recettes est essentiel pour la viabilite 
economique et budgetaire de lAutorite palestinienne. Mais 
l’acces des palestiniens a ces ressources et l’utilisation 
qu’ils en font dans la zone C sont egalement cruciaux a 
cet egard, car a defaut, il sera de plus en plus difficile de 
maintenir et de consolider les resultats obtenus en matiere 
d’edification de l’Etat par le Premier Ministre Fayyad, 
sous l’egide du President Abbas, dont nous saluons et 
encourageons les efforts. 


La relance d’un processus de negociations 
constructif fonde sur les parametres connus et sur la 
declaration du Quatuor en date du 23 septembre 2011 reste 
la priorite absolue. Nous savons tous que des negociations 
directes sont la seule maniere de regler toutes les questions 
relatives au statut final, mais les chances de parvenir a une 
solution negociee diminuent rapidement. Les Israeliens et 
les Palestiniens - ainsi que tous dans la region - ont tout 
a gagner a la creation d’un Etat palestinien souverain, 
democratique, d’un seul tenant et viable attache a la paix 
et a la securite, et a la pleine integration d’Israel dans 
son environnement regional sur la base de l’Initiative de 
paix arabe. Les parties ne peuvent tout simplement pas se 
permettre de laisser passer cette occasion historique. 

Le temps nous manque, comme l’a dit M. Serry. Le 
moment est venu pour les Israeliens et les Palestiniens de 
reprendre contact avec serieux et courage. Il est temps de 
prendre les risques necessaires a l’instauration d’une paix 
juste et durable. Le moment n’est pas a remettre encore 
au lendemain. Il serait illusoire pour chacune des deux 
parties de croire que le temps et le statu quo vont jouer a 
leur profit. S’il y a une chose que ces derniers 18 mois nous 
ont enseignee, c’est que l’histoire n’attendra personne. Elle 
avance a son propre rythme et suit son propre chemin. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en anglais ) : 
Je voudrais commencer par remercier le Coordonateur 
special M. Robert Serry de son expose detaille sur l’etat 
actuel du processus de paix au Moyen-Orient et sur la 
situation dans la region. Je tiens egalement a remercier 
le Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs precieuses declarations. 

Le processus de paix au Moyen-Orient est depuis 
fort longtemps dans l’impasse. Les pourparlers officieux de 
ces deux dernieres annees n’ont jusqu’a present debouche 
sur aucun progres reel vers la reprise des pourparlers 
directs. Les efforts de la communaute internationale, 
y compris le Quatuor, pour creer un environnement 
propice a de veritables negociations n’ont, eux non plus, 
donne aucun resultat positif. Les efforts recents en vue 
de regler les divergences fondamentales a propos des 
parametres permettant la relance des pourparlers directs 
sur les questions du statut final - colonies, frontieres, 
securite et ressources - n’ont egalement marque aucun 
progres. L’attention prioritaire porte par la communaute 
internationale aux evenements qui se deroulent dans la 
region semble avoir relegue au second plan le processus de 
paix au Moyen-Orient. 

Dans ces conditions, il y a un risque croissant de voir 
la situation se degrader serieusement. De toute evidence. 
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le statu quo qui caracterise la question palestinienne 
est intenable et non viable, d’autant que les principaux 
membres de la communaute internationale affirment 
appuyer les aspirations democratiques d’autres peuples 
de la region. Avant qu’il ne soit trop tard, la communaute 
internationale, notamment le Quatuor, doivent redoubler 
d’efforts pour reunir les parties a la table des negociations. 
Les parties doivent egalement demeurer mobilisees et 
prendre des mesures de confiance qui pourraient aider a 
relancer le dialogue. A cet egard, la declaration conjointe 
rendue publique par Israel et I’Autorite palestinienne en 
mai, engageant les parties a instaurer la paix et liberer 
des prisonniers palestiniens, est un signe positif. Les 
parties doivent honorer pleinement et sans autre retard les 
engagements pris dans la declaration conjointe. 

Nous pensons que la premiere mesure a prendre en 
vue de la reprise des pourparlers directs entre les parties 
consiste a geler les activites de peuplement illegales 
israeliennes dans les territoires palestiniens occupes. La 
poursuite des activites de colonisation en Cisjordanie et 
a Jerusalem-Est menace les fondements memes d’une 
solution des deux Etats. Les activites de peuplement ont 
en outre aggrave les problemes humanitaires du peuple 
palestinien, avec une augmentation de la violence et une 
exacerbation des tensions entre les colons et la population 
palestinienne. Nous renouvelons done notre appel a Israel 
a mettre fin a toutes ses activites de peuplement. 

Le blocus de Gaza entre dans sa sixieme annee. 
La situation humanitaire demeure sombre, avec une 
perturbation des services de base, de l’activite economique 
et des infrastructures. Les preoccupations d’Israel en 
matiere de securite sont certes legitimes, mais il faut eviter 
toute violence contre les civils ou qu’ils se trouvent. Le 
blocus de Gaza cause de rudes epreuves, qui reviennent a 
un chatiment collectif pour la population. Bien qu’Israel 
ait pris des mesures positives pour assouplir le blocus en 
autorisant l’entree a Gaza de biens essentiels, ces mesures 
ne sont pas suffisantes. Israel doit immediatement lever le 
blocus et permettre la reprise d’activites socioeconomiques 
normales a Gaza pour que les residents puissent 
reconstruire leur vie et que leur dependance a l’egard de 
l’aide humanitaire diminue. 

Conformement a leur attachement aux valeurs et 
principes democratiques, les progres accomplis par les 
factions palestiniennes touchant la reconciliation sont 
les bienvenus. Nous esperons que ces efforts porteront 
rapidement leurs fruits, qu’ils meneront a la formation 
d’un gouvernement d’unite, a la tenue d’elections, a la 
reunification des institutions de l’Etat palestinien et que 


des mesures seront prises en vue de reconstruire et de 
developper la societe palestinienne. 

Malgre des contraintes politiques et economiques 
graves, les progres realises par l’Autorite palestinienne en 
matiere d’edification des institutions sontlouables. Plusieurs 
etudes ont indique que les institutions palestiniennes ont 
atteint le seuil requis pour le bon fonctionnement d’un Etat. 
Nous nous attendons a ce que l’Organisation reaffirme 
ce fait en rendant une decision favorable a la demande 
d’adhesion de la Palestine a l’ONU. Dans l’intervalle, la 
communaute des donateurs doit fournir des ressources 
supplemental s pour faire face aux graves difficultes 
financieres auxquelles se heurte l’Autorite palestinienne. 
Les revenus fiscaux palestiniens doivent etre transferes a 
l’Autorite palestinienne regulierement et sans retard. 

L’Inde a une longue histoire de solidarity avec le 
peuple palestinien. L’Inde a fourni un appui constant 
et inebranlable a la cause palestinienne en paroles et en 
actes. Je voudrais rappeler que l’lnde continue d’appuyer 
le droit legitime du peuple palestinien a avoir son propre 
Etat vivant cote a cote et dans la paix et la securite avec 
Israel sur la base des frontieres d’avant 1967, comme cela 
est enonce dans les resolutions pertinentes de l’ONU et 
conformement au principe de l’echange de terres contre 
la paix, enterine par la feuille de route du Quatuor et 
l’lnitiative de paix arabe. L’Inde continuera egalement a 
apporter une assistance materielle et technique au peuple 
palestinien en fournissant un appui budgetaire a l’Autorite 
palestinienne, grace a plusieurs projets de developpement 
entrepris par le Dispositif IBAS (Inde, Bresil, Afrique du 
Sud) pour l’attenuation de la pauvrete et la lutte contre la 
faim, des programmes de formation bilateraux pour le 
renforcement des capacites institutionnelles et la mise en 
valeur des ressources humaines, ainsi qu’une assistance 
financiere reguliere a 1’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). 

En ce qui concerne la Syrie, je voudrais dire que 
nous ne voyons pas d’autre possibility que la pleine mise en 
oeuvre des resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) en vue de 
parvenir a un reglement politique a la crise sans nouvelle 
effusion de sang. Un pas dans cette direction serait la mise 
en oeuvre par toutes les parties de la resolution 2059 (2012), 
adoptee a l’unanimite par le Conseil la semaine derniere. 
II est necessaire que toutes les parties, a l’interieur et a 
l’exterieur de la Syrie, cooperent pleinement avec l’Envoye 
special conjoint, M. Kofi Annan. 

Pour terminer, la question palestinienne reste au 
cceur du conflit arabo-israelien, qui comprend d’autres 
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terres arabes sous occupation. Le Conseil de securite 
doit garder a l’esprit le fait que le reglement global et 
definitif de toutes les questions arabo-israeliennes est 
indispensable a l’instauration d’une paix durable dans 
la region. L’evolution de la situation au Moyen-Orient 
depuis le debut de 2011 met en lumiere l’urgence de regler 
rapidement ces questions. L’Inde est disposee a jouer son 
role dans le cadre des efforts collectifs en vue de parvenir 
a une paix juste et globale au Moyen-Orient. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : Je 
voudrais commencer par remercier M. Robert Serry, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, de son expose detaille. 

Tout le monde sait ici que la situation au Moyen- 
Orient et la cause palestinienne sont marquees par un 
gel des negociations et une degradation de la situation 
humanitaire dans la bande de Gaza. De meme, la vision de 
la solution des deux Etats se trouve dans une impasse en 
raison des activites de peuplement israeliennes. Nous ne 
savons tout simplement pas quelles seront les consequences 
pour la securite et la stability du Moyen-Orient dans son 
ensemble. Nous avons assiste cette annee a une nouvelle 
expansion sans precedent des colonies. 

Les forces d’occupation israeliennes ont mobilise 
leur arsenal juridique, leurs colons et leurs forces armees 
pour conquerir toujours plus de terres apres avoir expulse 
les residents de leurs foyers et deracine les cultures et 
les arbres, leur seule ressource de revenus. La politique 
illegale de colonisation a ete maintes fois affirmee et la 
communaute internationale a maintes fois condamne la 
situation et la politique expansionniste d’Israel. Malgre 
cela, les autorites israeliennes ont poursuivi leur politique 
de colonisation, notamment a Jerusalem-Est. 

Le Conseil de securite n’a pas ete en mesure 
de reaffirmer sa position contre ces colonisations de 
peuplement illegales. Le peuple palestinien a, cependant, 
continue de negocier ou d’exprimer sa volonte de 
reprendre les negociations, en repondant favorablement a 
toute initiative dans ce sens et en demontrant ses bonnes 
intentions et sa bonne volonte. A cet egard, il ne peut y 
avoir ni doute, ni remise en question. 

Malheureusement, cela n’a pas ete le cas avec Israel 
qui a maintenu sa politique expansionniste de colonisation, 
compromettant ainsi la vision d’une solution a deux 
Etats. Sa politique d’isolement progressif de la ville de 
Jerusalem de ses environs palestiniens naturels, politique 
deja appliquee dans la region, evoque clairement un plan 


premedite pour laisser croire qu’une solution a deux Etats 
est trop difficile voire impossible a mettre en oeuvre. 

La ville de Jerusalem-Est connait des changements 
inquietants. De fait, le rythme auquel les zones d’habitation 
sont construites et les sites religieux desacralises est 
alarmant. Le Comite A1 Qods, dirige par notre souverain, 
rejette categoriquement le rapport du conseil juridique 
israelien selon lequel la mosquee Al-Aqsa fait partie 
integrante du territoire israelien. Le Royaume du Maroc 
denonce, condamne et rejette cette position irresponsable 
et inacceptable car elle menace la sainte mosquee Al-Aqsa 
et va a l’encontre des resolutions du Conseil de securite 
rejetant toute modification des territoires palestiniens 
occupes, y compris A1 Qods A1 Charif. Le Royaume 
du Maroc est conscient de l’intention reelle dissimulee 
derriere ces declarations accompagnees de mesures 
repetees dont le but est de judaiser Jerusalem-Est et de 
modifier le caractere religieux et culturel de la ville. Nous 
souhaitons mettre en garde contre une telle politique et 
ses consequences et engageons vivement la communaute 
internationale a assumer ses responsabilites. 

Avant tout, nous demandons instamment au Conseil 
de securite de faire en sorte que le caractere historique 
et juridique d’Al Qods A1 Charif soit respecte et que 
ses sites religieux chretiens et musulmans ne fassent 
l’objet d’aucune violation. Israel maintient sa politique 
de colonisation et, parallelement, prive les Palestiniens 
de leur droit de batir sur leurs terres. La recente decision 
des autorites d’occupation de detruire huit villages afin 
de construire un camp d’entrainement israelien est 
une nouvelle demonstration de la politique de defi et de 
provocation menee par Israel. 

Nous reaffirmons qu’Israel doit mettre fin a ces 
pratiques. En outre, nous remercions le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et toutes les 
organisations qui soutiennent le droit des Palestiniens de 
construire des habitations et des equipements sur leur 
propre terre. Nous condamnons egalement les actes de 
violence et d’intimidation commis contre les Palestiniens 
par les colons a Jerusalem-Est et en Cisjordanie. 

Israel continue d’imposer son blocus sur la bande de 
Gaza. Cette situation dure depuis des annees et prive les 
habitants de Gaza de toutes formes de moyens d’existence 
et de bien-etre. Le Conseil de securite et le Quatuor ont pris 
des mesures importantes a cet egard et nous les invitons a 
intervenir pour mettre fin a la politique de colonisation, 
notamment a la saisie de la terre palestinienne a Jerusalem- 
Est et en Cisjordanie, surtout depuis que la commission 
Levy a reaffirme que les terres palestiniennes ne sont ni 
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occupees ni colonisees. Cela ajoute l’insulte a l’offense, 
au mepris flagrant de toutes les resolutions et du droit 
internationaux. 

De plus, l’intransigeance d’Israel et l’incapacite 
de la communaute internationale de concretiser la vision 
d’une solution a deux Etats rend la reprise du processus de 
paix quasi impossible. La decision du Quatuor de depecher 
un envoye special pour encourager les parties a faire 
des propositions concretes concernant le territoire, les 
frontieres et la securite ne s’est traduite par aucun resultat 
tangible. L’impasse politique ne beneficie a personne, 
notamment pas a Israel. En revanche, une solution juridique 
finale a la question palestinienne encouragerait la paix, la 
securite, la stability et la prosperity dans la region tout 
entiere, y compris Israel. 

Nous souhaitons vivement voir se realiser la 
reconciliation nationale palestinienne et esperons que 
les obstacles mis a cet objectif seront elimines. Nous 
sommes persuades que l’unite palestinienne renforcera 
la position des negociateurs palestiniens. Nous avons 
evoque longuement la question palestinienne etant donne 
qu’elle est au cceur meme du conflit arabo-israelien et 
que, malheureusement, la probability d’une resolution est 
actuellement menacee de tous cotes. 

Cela ne signifie pas un manque de preoccupation 
ou de comprehension de notre part au sujet de la gravite 
de la situation en Syrie qui a domine, ces derniers temps, 
l’ordre du jour du Conseil. A cet egard, une question 
tres importante est l’occupation du Golan syrien et du 
sud du Liban par les forces armees israeliennes. Cette 
occupation doit prendre fin. Le Maroc, comme tous les 
autres Etats arabes, souhaite voir une solution negociee, 
juste et complete qui offrirait au peuple palestinien un Etat 
viable et independant, avec pour capitale Jerusalem-Est, 
et garantirait la securite et la surete de tous les Etats de la 
region. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a remercier le coordonnateur special 
Robert Serry pour son expose et son devouement inlassable. 

Pour commencer, j’evoquerai en quelque mots 
l’odieuse attaque terroriste qui s’est produite en Bulgarie 
la semaine derniere. Comme l’ensemble du Conseil, 
l’Allemagne a condamne dans les termes les plus 
fermes cette attaque qui a vise des citoyens israeliens. 
Nous attendons les resultats de l’enquete en cours. Les 
responsables de cette attaque doivent etre retrouves et 
traduits en justice. Nous presentons nos condoleances aux 
families des victimes. 


Avant d’aborder le conflit isrealo-palestinien, je 
voudrais traiter de la situation en Syrie. La semaine derniere, 
le double veto contre le projet de resolution sur la Syrie a 
ouvert une grave fissure au sein du Conseil. Le Conseil n’a 
pas reussi, cette fois encore, a assumer sa responsabilite. 
II n’a pas ete capable de se mettre d’accord pour envoyer 
des messages clairs-ni a Damas pour lui dire que l’emploi 
d’armes lourdes doit cesser, ni au peuple syrien pour lui 
faire savoir que le Conseil appuie pleinement l’effort de 
Kofi Annan pour resoudre politiquement la crise. 

Comme je le disais la semaine derniere, les Syriens 
paieront le prix de cet echec. Non seulement l’utilisation 
des armes lourdes s’est accrue, mais nous apprenons 
maintenant que des avions de chasse sont meme utilises 
par le regime syrien pour attaquer sa propre population. 
Notre decision de proroger le mandat de la Mission de 
supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne (MISNUS) ne doit pas etre consideree comme un 
camouflage de l’echec du Conseil. Cet accord ne reflete pas 
un consensus au sein du Conseil; il est tout simplement le 
plus petit denominates commun. 

Nous continuons de croire que le regime syrien 
s’expose a des consequences s’il continue de fouler aux 
pieds le droit international ainsi que ses propres promesses. 
Nous sommes tres preoccupes par la perspective d’une 
guerre civile en Syrie, et nous exhortons tous les membres 
du Conseil a faire tout leur possible afin de ne pas mettre 
en peril les efforts de l’Envoye special conjoint, M. Kofi 
Annan. 

Non seulement les autorites du regime d’Al-Assad 
dechainent les armes lourdes et les helicopteres de combat 
contre leur propre peuple, mais, il y a deux jours, elles 
sont meme allees encore plus loin en brandissant face a 
la communaute internationale la menace de l’utilisation 
d’armes chimiques et biologiques. Ce type de menace 
est cruel et inhumain. La communaute internationale a 
fermement, et justement, condamne cette menace, que le 
Ministre des affaires etrangeres de mon pays a qualifiee 
de monstrueuse. Nous continuerons de tenir les autorites 
syriennes entierement responsables de toute utilisation de 
ces armes et de la surete de leur stockage. Nous appelons de 
nouveau tous les membres du regime syrien a reconsiderer 
les options qui s’offrent a eux. Un jour, une nouvelle Syrie 
emergera. Un jour, il y aura des comptes a rendre. Et un 
jour, ils pourraient regretter de ne pas avoir pris la bonne 
decision pour eux-memes, pour leurs families et pour 
l’avenir de leur propre pays. 

Le nombre croissant de refugies en provenance de 
Syrie dans les pays voisins montre clairement les graves 
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repercussions du conflit sur le plan regional. L’Allemagne 
felicite l’lraq, la Jordanie, le Liban et la Turquie d’offrir 
un refuge aux civils qui fuient la Syrie. Mon pays a accru 
son aide humanitaire a ces refugies. Une autre cause de 
preoccupation est l’entree, la semaine derniere, des forces 
armees syriennes dans la zone de separation, en violation 
de l’accord de disengagement entre les forces israeliennes 
et syriennes. Nous saluons le fait que la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement assure la 
liaison avec toutes les parties dans le but de privenir une 
escalade de la situation. 

Je voudrais maintenant aborder le conflit israelo- 
palestinien. Le mois dernier, nous avons assisti a un 
nouveau pic des attaques a la roquette depuis Gaza. La 
situation sur le Sinai est devenue plus difficile. Tout en 
reconnaissant pleinement le droit ligitime d’lsrael a la 
ligitime difense, nous continuons d’appeler toutes les 
parties a exercer la plus grande retenue dans cette situation 
rigionale explosive, et a envisager les consiquences 
humanitaires d’un recours a la force. 

L’on ne peut instaurer durablement la sicuriti au 
Moyen-Orient qu’en s’attaquant aux causes profondes 
du conflit. L’issue de ce conflit, qui mettra un terme a 
l’occupation et permettra a tous les peuples de la region de 
vivre en sicuriti et de rialiser leurs aspirations a la liberti 
et a l’autoditermination, ne peut etre trouvie qu’a travers 
une solution a deux Etats nigociie. On ne peut done laisser 
s’iroder davantage le socle sur lequel repose cette solution 
des deux Etats. L’Allemagne a suivi avec preoccupation 
les ricentes dicisions d’expansion des colonies et de 
subventions gouvernementales destinies a divelopper 
ces colonies, de meme que la contestation du statut de 
certaines colonies avancies. Que les choses soient claires : 
le droit international humanitaire s’applique a la totaliti 
des territoires occupis. La Feuille de route oblige Israel a 
dimanteler tous les avant-postes irigis depuis mars 2001. 
Ils ne peuvent pas etre ligalisis. Toutes les colonies sont 
illigales au regard du droit international. Nous sommes 
igalement inquiets du nombre croissant d’actes de violence 
commis par des colons, y compris des attaques a l’arme a 
feu. 

Le diveloppement socioiconomique de la zone 
C’est essentiel a la viabiliti d’un futur Etat palestinien. 
Nous sommes prioccupis par les ricentes informations 
concernant des projets israiliens de dimolition de huit 
villages palestiniens dans la zone C afin que cette zone 
puisse etre utilisie pour l’entrainement militaire. Aux 
cotes de nos partenaires europiens, nous avons engagi 
un dialogue avec les autoritis israiliennes dans le but 


d’empecher les dimolitions, d’amiliorer l’efficaciti, la 
transparence et la fiabiliti des procidures de planification 
et d’autorisation, et d’accroitre la participation des 
Palestiniens. Nous appuyons et suivons de pris les efforts 
et le travail du reprisentant du Quatuor et du Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires dans la zone C. 

L’Allemagne suit avec une attention particuliire la 
situation des droits de l’homme dans les deux camps du 
conflit au Moyen-Orient. Nous avons demandi instamment 
a Israel de se conformer a toutes ses obligations dicoulant 
du droit international. De meme, nous avons demande a 
l’Autorite palestinienne de regler les problemes touchant 
aux droits de l’homme, en particulier concernant les forces 
de securite. Les recentes condamnations a mort mises a 
execution par les autorites de facto de la bande de Gaza 
sont inadmissibles. 

La reprise des negociations de fond sur les questions 
relatives au statut final est le seul moyen de progresser 
vers un reglement. Ces negociations seront difficiles et 
exigeront des concessions douloureuses des deux cotes. 
Elies necessitent done un climat de confiance mutuelle. Les 
Palestiniens doivent pouvoir croire que le Gouvernement 
israelien desire veritablement une solution a deux Etats, 
et qu’il est pret a faire les concessions necessaires. Et les 
Israeliens doivent pouvoir de leur cote croire qu’ils sont 
face a un partenaire dispose a regler le conflit une fois pour 
toutes d’une maniere qui garantira sa securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier M. Robert Serry de son 
expose, ainsi que les representants palestinien et israelien 
de leur contribution au debat d’aujourd’hui. 

De prime abord, je voudrais exprimer les plus 
sinceres condoleances du Royaume-Uni aux families 
et aux amis des victimes de l’attentat terroriste commis 
la semaine derniere contre des touristes israeliens en 
Bulgarie, et souligner que nous condamnons ces actes 
inexcusables. 

La crise syrienne vient desormais d’entrer dans son 
dix-huitieme mois. Malgre tous les efforts de l’Envoye 
special conjoint, M. Kofi Annan, le regime syrien a refuse 
d’appliquer le moindre aspect de son plan en six points. 
II a ignore les decisions du Conseil consacrees dans les 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) et intensifie, au 
contraire, sa repression brutale,tue pres de 20 000 Syriens 
et detenu, torture, viole et moleste des hommes, des 
femmes et des enfants innocents. Le regime continue de 
recourir aux armes lourdes de maniere indiscriminee et 
disproportionnee, en violation du droit international, des 
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resolutions 2042 (2012)et2043 (2012), du plan en six points 
et de ses propres engagements. Les recentes informations 
faisant etat d’attaques menees contre Alep par les avions 
de chasse du regime marquent une escalade encore plus 
dangereuse, et temoignent qu’il n’existe aucune limite que 
le regime d’Al-Assad ne soit pret a franchir dans l’espoir 
inconsidere qu’il peut resister a la volonte de son peuple et 
s’accrocher au pouvoir. 

La semaine derniere, les vetos de la Russie et de la 
Chine (voir S/PV.6810) ont illustre pour la troisieme fois 
la fagon dont ces pays sont prets a empecher le Conseil 
d’influer positivement sur la situation. Les consequences 
sont evidentes : davantage de violences et d’effusions 
de sang, et une deterioration de la situation, qui deborde 
maintenant au-dela des frontieres et entraine la region. Les 
bombardements qui franchissent les frontieres libanaises, 
en violation flagrante de la souverainete et de l’integrite 
territoriale du Liban, ainsi que la violation par l’armee 
syrienne de la zone de delimitation sur les hauteurs 
du Golan, ne sont que deux exemples de la menace qui 
pese sur la stability regionale. Pour notre part, nous 
continuerons de travailler avec l’Envoye, le Secretaire 
general et les membres responsables de la communaute 
internationale afin de realiser la transition politique qui est 
la seule maniere pour la Syrie d’avancer. 

Si grave que soit la situation en Syrie, nous ne 
devons pas perdre de vue l’injustice persistante du conflit 
israelo-palestinien qui n’est toujours pas regie. Notre 
objectif commun est une solution a deux Etats negociee, 
sur la base des frontieres de 1967; une solution juste pour 
les refugies, des dispositifs de securite qui respectent la 
souverainete palestinienne et garantissent la securite 
israelienne; et Jerusalem comme capitale commune. Nous 
restons pleinement disposes a atteindre cet objectif, et 
nous avons exhorte les deux parties a se concentrer sur 
le dialogue, a eviter de prendre des mesures de nature a 
saper les perspectives de paix, et a ceuvrer a la reprise des 
negociations directes. 

C’est avec regret que nous constatons qu’il y 
a de moins en moins de chances d’avancer, dans un 
avenir proche, vers une solution juste et negociee. Dans 
l’immediat, nous devons done contrecarrer les menaces 
contre la solution des deux Etats et empecher que la 
situation ne se deteriore davantage sur le terrain. Les 
activites de peuplement israeliennes restent la menace la 
plus grave pesant sur la solution des deux Etats. 

Les colonies de peuplement sont illegales au regard 
du droit international et mettent en peril la viabilite meme 
de la solution des deux Etats. Nous avons ete stupefaits 


de l’annonce faite le mois dernier concernant des appels 
d’offres pour la construction de 171 logements dans des 
colonies de peuplement a Jerusalem-Est ainsi que par la 
recente decision du Ministre israelien de la defense de 
reclasser l’avant-poste illegal de Givat Salit en l’integrant 
a une colonie adjacente. Toute mesure qui consolide 
la presence de colonies en Cisjordanie laisse entendre 
qu’Israel n’appuie pas serieusement une solution des deux 
Etats. 

Conjointement avec nos partenaires europeens, 
nous demandons egalement a Israel de mettre un terme a la 
demolition des habitations et infrastructures palestiniennes 
dans la zone C, en Cisjordanie, et au deplacement force de 
la population que cela entraine, et de repondre aux besoins 
humanitaires. 

A plus long terme, nous devons tous continuer 
d’appuyer l’Autorite palestinienne. Le Royaume-Uni 
continuera d’etre un des principaux defenseurs de ses 
efforts d’edification de l’Etat palestinien, et de l’aider a 
lutter contre la pauvrete, a mettre en place des institutions 
et a stimuler l’economie. Avec nos partenaires europeens, 
nous nous emploierons a encourager Israel a accelerer les 
procedures d’approbation des plans-cadres palestiniens et 
a simplifier les demarches administratives pour l’obtention 
de permis de construire dans la zone C, en Cisjordanie. 

Sans le controle de ce territoire, y compris pour ce 
qui est de laplanification, de la construction et de la securite, 
la viabilite d’un futur Etat palestinien, et par consequent 
de la solution des deux Etats, sera serieusement remise en 
cause. Nous continuons d’apprecier le travail indispensable 
realise sur le terrain, dans les territoires palestiniens 
occupes, par l’ONU et ses organismes, notamment le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, et 
nous esperons qu’aucun obstacle ne viendra l’entraver. 

Nous restons preoccupes par la situation a 
Gaza et continuerons de demander avec insistance au 
Gouvernement israelien d’assouplir les restrictions 
concernant les deplacements et le passage. Bien que nous 
comprenions les preoccupations d’Israel en matiere de 
securite, nous estimons que l’economie de Gaza doit etre 
viable. Parallelement, les tirs de roquette de Gaza vers 
Israel doivent cesser. La recente multiplication de ce type 
d’attaques ne fait qu’enraciner le statu quo. 

Nous continuons d’observer des changements et la 
lutte pour le changement dans tout le Moyen-Orient. Une 
solution pacifique et durable au conflit israelo-palestinien 
garantira la paix et la securite pour les parties directement 
concernees, mais sera egalement benefique a l’ensemble 


12-43814 


27 



S/PV.6816 


de la region. Nous continuerons d’appeler les deux parties 
a faire preuve du leadership et du courage politiques 
necessaires pour avancer dans la realisation de l’objectif 
commun d’une solution des deux Etats. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parleen anglais) :Ma 
delegation tient a remercier M. Robert Serry pour l’expose 
qu’il a presente aujourd’hui au Conseil. Ma delegation 
s’associe a la declaration que prononcera tout a l’heure le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des pays 
non alignes. Nous remercions egalement les representants 
de la Palestine et d’Israel pour leur contribution a la seance 
d’information de ce matin. 

Cela va faire six ans que le blocus de Gaza par 
Israel a commence et il ne semble pas y avoir la moindre 
lueur d’espoir de voir le Gouvernement israelien lever 
ce blocus qui a etouffe la croissance socioeconomique 
et aggrave la situation humanitaire de la population de 
Gaza. Malgre les appels repetes pour qu’il leve le blocus, 
Israel continue d’agir, en toute impunite, au mepris du 
droit international. Israel doit acceder a la demande de la 
communaute internationale et mettre fin a ce blocus illegal 
qui ajoute aux souffrances de simples civils. Ce blocus 
et les restrictions d’acces que cela suppose pour l’entree 
de materiaux indispensables a Gaza sont contraires au 
droit international, y compris la quatrieme Convention de 
Geneve, et a la volonte de la communaute internationale, 
telle qu’exprimee dans les resolutions 242 (1968), 
338 (1973) et 1515 (2003), ainsi qu’a l’lnitiative de paix 
arabe. 

Nous nous felicitons des progres intervenus sur 
le plan socioeconomique dans les territoires palestiniens 
occupes, mentionnes dans le rapport de 2012 du Directeur 
general de l’Organisation internationale du Travail, 
intitule « La situation des travailleurs des territoires 
arabes occupes ». Nous sommes toutefois extremement 
preoccupes par le fait que le rapport conclut de maniere 
inquietante que le tableau general reste sombre, 
principalement en raison de la realite de l’occupation et de 
l’expansion sans relache des colonies israeliennes. 

A cet egard, nous estimons qu’il est du devoir de 
la communaute internationale, du Conseil de securite 
en particulier, de recourir a tout l’eventail de mesures 
disponibles pour faire en sorte que l’occupation de la 
Palestine en general et le blocus de Gaza en particulier 
cessent immediatement. Les Palestiniens meritent mieux 
que cela. L’Afrique du Sud salue les differents organismes 
des Nations Unies pour les efforts qu’ils deploient afin de 
venir en aide aux Palestiniens qui luttent pour survivre a 
l’occupation militaire israelienne. 


L’Afrique du Sud condamne une nouvelle fois la 
poursuite de la construction de colonies de peuplement en 
Cisjordanie, et a Jerusalem-Est en particulier, en violation 
du droit international et des resolutions du Conseil de 
securite. Je le redis, il est deplorable que le Conseil, qui 
a examine avec une rapidite admirable des situations de 
conflit ailleurs dans le monde, n’ait pas ete en mesure 
de mettre fin a ces activites illegales, voire, a certaines 
occasions, n’ait pas voulu le faire. 

De meme, nous condamnons la poursuite des 
destructions de biens appartenant aux Palestiniens et 
les actes de violence contre la population palestinienne 
commis par des colons israeliens dans le territoire 
palestinien occupe de Cisjordanie. Les informations 
recentes selon lesquelles Israel tente d’obtenir l’autorisation 
de detruire huit hameaux Palestiniens dans les collines du 
sud d’Hebron, ce qui ouvrirait la voie a des operations 
d’entrainement militaire israeliennes, sont une illustration 
de ces pratiques illegales. Les derniers chiffres publies 
par l’ONU indiquant une perte considerable de terres 
agricoles et de ressources halieutiques en Palestine, ce qui 
compromet encore plus une activite economique durable, 
sont extremement inquietants. 

S’agissant de la question des prisonniers politiques 
palestiniens, l’Afrique du Sud se felicite de la decision 
d’lsrael de permettre aux families de rendre visite 
aux detenus palestiniens incarceres dans des prisons 
israeliennes. Il convient de saluer les efforts deployes par 
le Comite international de la Croix-Rouge pour faciliter 
ces visites. Neanmoins, nous exhortons le Gouvernement 
israelien a s’acquitter de ses obligations au titre du droit 
international humanitaire en garantissant la securite et la 
protection des prisonniers, notamment par le respect de 
leurs droits fondamentaux. 

Nous condamnons les agressions, les tortures, les 
meurtres et les expulsions dont sont victimes des migrants 
africains en Israel. Ces actes constituent des violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Extremement preoccupee par de telles atrocites, 
l’Assemblee de l’Union africaine, a sa dix-neuvieme 
session ordinaire tenue recemment, a rappele a Israel 
l’obligation qui lui incombe en vertu de la Convention 
relative au statut des refugies de 1951 et de la Convention 
sur la reduction des cas d’apatridie de 1961. Nous esperons 
que le Gouvernement israelien poursuivra en justice les 
auteurs des actes de cruaute commis contre des migrants 
africains et s’acquittera de ses obligations au titre du droit 
international humanitaire. 
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S’agissant du processus politique, l’Afrique du Sud 
reste preoccupee par le fait qu’il n’y a pas eu de progres 
notables. Neanmoins et meme s’ils n’ont pas lieu a haut 
niveau, nous prenons acte des pourparlers en cours entre 
Israeliens et Palestiniens, en particulier concernant les 
mesures de confiance, car ils pourraient, s’ils aboutissent, 
jeter les bases de la reprise des negociations directes, 
attendues depuis si longtemps. 

Certains, y compris des membres du Conseil, ont 
exprime des inquietudes quant a Fefficacite du Quatuor. 
L’ONU est membre du Quatuor mais nous ne savons pas 
precisement quelle valeur elle ajoute a cette equation. 
Nous pensons qu’il est absolument necessaire de prendre 
du recul et de determiner l’utilite du Quatuor dans sa 
configuration actuelle, et ce, afin de consolider ses acquis, 
de corriger ses erreurs, de pallier ses faiblesses et peut- 
etre de le reconfigurer, voire de le dissoudre, si cela est 
necessaire. 

Nous encourageons les parties palestiniennes a 
poursuivre leurs efforts de reconciliation. Nous saluons 
vivement le role que continue de jouer l’Egypte a cet 
egard. Nous invitons les parties a preparer rapidement 
les prochaines elections locales qui, nous l’esperons, 
renforceront la democratic et feront en sorte que l’unite 
palestinienne soit preservee. 

L’attentat brutal commis contre des touristes 
israeliens le 18 juillet en Bulgarie est tres regrettable. 
L’Afrique du Sud le condamne fermement. Nous appuyons 
l’appel lance afin que les responsables de ces attaques 
soient traduits en justice. 

S’agissant de la Syrie, nous demeurons vivement 
preoccupes par le fait que la violence ne faiblit pas, et 
ce en l’absence du moindre signe d’adhesion au plan 
Annan. L’Afrique du Sud reaffirme sa position, a savoir 
que le seul espoir pour le peuple syrien est d’instaurer un 
dialogue dirige par les Syriens en vue de proceder a une 
transition politique pacifique qui refletera la volonte de la 
population. Le seul moyen d’aller de l’avant est d’adherer 
au plan en six points propose par l’Envoye special 
conjoint, Kofi Annan. Nous prions a nouveau les parties 
de mettre fin aux combats et a la violence et d’ouvrir 
immediatement des negociations. Le fait de ne pas lancer 
immediatement un processus de negociations ne fera que 
rendre incontrolable cette situation deja grave. Ceci aurait 
de graves repercussions sur la stability de l’ensemble de la 
region entiere. 

Pour terminer, nous nous felicitons de la decision 
prise par la Ligue des Etats arabes de relancer la demande 


d’admission de la Palestine a l’ONU. En reaffirmant 
l’appui du continent a la cause palestinienne, l’Assemblee 
de l’Union africaine, a sa dix-neuvieme session ordinaire, 
a souligne que « le fait d’etre membre a part entiere de 
l’ONU est un droit qui revient a tous les Etats souverains » 
et reaffirme que l’Afrique appuie la solution des deux Etats. 

Bien sur, il ne suffit pas que le Conseil de securite 
se reunisse regulierement au bout de quelques mois dans 
cette salle et que nous nous contentions de reaffirmer 
nos positions bien connues sur cette question. L’Afrique 
du Sud appelle la communaute internationale a deployer 
des efforts decisifs et a mobiliser ses ressources en vue 
de trouver une solution politique permanente et durable, 
a savoir la mise en oeuvre de la solution des deux Etats, 
prevoyant la creation d’un Etat palestinien viable vivant 
cote a cote dans la paix avec Israel a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues, sur la base des frontieres du 
4 juin 1967, c’est-a-dire avant le debut de la Guerre des six 
jours entre les Etats arabes et Israel, et avec Jerusalem-Est 
pour capitale. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir convoque le present 
debat. 

Le Pakistan s’associe aux declarations que vont 
prononcer les Representants permanents de FEgypte et du 
Kazakhstan au nom, respectivement, du Mouvement des 
pays non alignes et de FOrganisation de la cooperation 
islamique. 

Nous, membres du Conseil de securite, tenons 
des consultations mensuelles sur la situation au Moyen- 
Orient, qui sont suivies par ces debats publics trimestriels. 
L’idee est de nous tenir informes de la situation dans le 
cadre de ces consultations et en ecoutant les vues des pays 
non membres concernant la maniere d’aller de Favant 
dans les debats publics. Nous convenons tous que tel est 
le probleme principal a regler au Moyen-Orient. Si nous 
ne le regions pas, l’instauration d’une paix durable dans la 
region demeurera illusoire. Pourtant, le processus de paix 
au Moyen-Orient est dans Fimpasse, et nous ne constatons 
aucun effort veritable en vue de le relancer. Le mandat 
du processus de paix, notamment l’lnitiative de paix 
arabe et les resolutions du Conseil de securite, fournit un 
cadre detaille. C’est la volonte politique d’une des parties 
qui continue de nous barrer la route et, en consequence, 
d’entraver les perspectives de paix dans la region. 

La situation actuelle suscite des questions quant 
au role des principaux acteurs, notamment le Conseil de 
securite et le Quatuor. Quel est le role du Quatuor? Rend-il 
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justice a la tache qui lui a ete confiee? De meme, pourquoi 
les pays qui ont de Finfluence sur la partie intransigeante 
n’usent-ils pas de cette influence pour la pousser a relancer 
le processus? Pendant que nous continuons de tergiverser, 
la region est en proie a des troubles. En l’absence d’une 
feuille de route claire, le risque d’une escalade de la 
situation demeure eleve. Le Conseil de securite doit agir 
maintenant. Autrement, la situation pourrait echapper 
totalement a notre controle. 

Le Conseil de securite continue de manifester un 
interet de pure forme au sort penible des Palestiniens 
alors qu’ils continuent de languir dans des conditions 
catastrophiques. Selon les conclusions d’une etude 
intitulee « Enfants en detention militaire », menee par une 
equipe d’avocats britanniques et financee par le Ministere 
britannique des affaires etrangeres et du Commonwealth, 
la Puissance occupante emprisonne des centaines d’enfants 
palestiniens et viole ainsi de maniere flagrante un certain 
nombre de dispositions de la Convention relative aux droits 
de l’enfant. 

Deux systemes juridiques restent operationnels 
dans les terres occupees. Le rapport du Secretaire general 
de cette annee (S/2012/261) sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme tire plusieurs conclusions. Comment 
les droits des Palestiniens peuvent-ils etre proteges en 
presence de politiques tellement contraires a l’ethique? 
Les Palestiniens viennent de passer le cap des cinq ans 
depuis l’imposition par Israel du blocus illegal de la 
bande de Gaza. Selon les evaluations de l’ONU, 44 % des 
Palestiniens de Gaza souffrent de l’insecurite alimentaire, 
et 80 % sont tributaires de l’aide. Le taux de chomage 
demeure eleve, et 38 % de la population vivent sous le 
seuil de pauvrete. Alors que le chatiment collectif impose 
a 1,6 million de Palestiniens se poursuit sans relache, en 
violation flagrante de la resolution 1860 (2009), le Conseil 
de securite demeure paralyse et indecis. 

La communaute internationale pense-t-elle que 
l’inaction conduira d’une maniere ou d’une autre a un 
reglement spontane du probleme? Nous avons propose 
auparavant, proposition que nous reiterons aujourd’hui, 
que le Secretariat presente au Conseil une matrice sur 
l’etat de la mise en oeuvre des resolutions adoptees 
par le Conseil a propos de la question palestinienne, 
a commencer par la resolution 1860 (2009). II est tout a 
fait logique que le Conseil examine la mise en oeuvre de 
ses propres resolutions et qu’il envisage de prendre les 
mesures necessaires pour remedier en cas de non-respect. 

Avec 1’intensification de la campagne de 
colonisation illegale, il est de nouveau apparu evident que 


les perspectives d’une solution des deux Etats sur la base 
des frontieres d’avant 1967 s’erodent. L’annonce, en juin, 
de plans visant a construire de nouveaux logements et a 
accorder des subventions pour la construction de maisons 
dans les colonies de Cisjordanie, actions qui reviendraient 
sur les promesses faites au debut de l’annee concernant 
l’interdiction de tels encouragements, est une nouvelle 
preuve de cet etat d’esprit. 

Un rapport elabore par le Conseil economique et 
social d’Asie occidentale sur les personnes vivant dans 
les territoires palestiniens occupes affirme qu’Israel 
persiste a exploiter et a mettre en danger les ressources 
naturelles des territoires. En outre, les Palestiniens et les 
Syriens qui vivent sous occupation continuent de subir 
une discrimination en ce qui concerne l’attribution de 
l’eau. Le Conseil des droits de l’homme a cree une mission 
d’etablissement des faits chargee d’approfondir l’enquete 
sur ces questions. Nous esperons qu’il lui sera permis 
d’entreprendre la tache qui lui a ete confiee. 

La question d’une visite du Conseil de securite 
dans le territoire palestinien occupe demeure inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Nous estimons que cette 
visite non seulement donnerait aux Etats Membres 
l’occasion d’observer la situation sur le terrain, mais 
qu’elle remobiliserait par ailleurs une attention absolument 
necessaire de la communaute internationale a cet abces 
purulent. Le Conseil aurait du repondre par l’affirmative a 
l’invitation palestinienne. 

Le Pakistan est en faveur d’une paix durable pour 
tous les habitants du Moyen-Orient. Ceci est impossible 
sans le retrait complet d’Israel de toutes les terres occupees, 
y compris au Liban et dans le Golan syrien. 

Le reglement de la situation en Syrie repose sur un 
processus politique dirige par les Syriens et sur le cadre 
etabli par les resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) 
du Conseil. L’adoption par consensus de la resolution 
2059 (2012) donne l’occasion a toutes les parties de 
s’engager en faveur de la paix et a tous les acteurs d’user 
de leur influence pour appuyer veritablement le plan de 
l’Envoye special. 

Le refus aux Palestiniens de leur droit a 
l’autodetermination reste au cceur des troubles dans la 
region. 

De nombreux orateurs ont mentionne le Printemps 
arabe. Selon nous, le fondement du Printemps arabe, qui 
est la concretisation des aspirations legitimes par des 
moyens pacifiques, a un rapport direct avec la question 
palestinienne. II doit etre une raison de venir a bout de 
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la lethargie et de l’intransigeance, et servir de moteur a 
l’adoption de mesures concertees en vue de regler enfin un 
conflit qui dure depuis des decennies. 

Notre objectif ultime est la creation d’un Etat 
palestinien independant, souverain et viable. Nous 
nous felicitons que la Ligue des Etats arabes appuie le 
plan palestinien, qui consiste a demander a l’ONU de 
reconnaitre l’Etat de Palestine. Nous nous tenons prets a 
fournir une assistance. 

M. Menan (Togo) : Je m’associe aux orateurs 
precedents pour remercier le Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Robert Serry, de son expose sur la situation au Moyen- 
Orient. Je remercie egalement les representants de la 
Palestine et de l’Etat d’lsrael de leur exposes. 

A l’occasion du present debat, nous nous limiterons a 
evoquer le conflit israelo-palestinien et la situation en Syrie. 
Avant cela, je voudrais reiterer la ferme condamnation de 
mon pays de l’acte terroriste lache qui a ete perpetre le 
18 juillet dernier en Bulgarie contre des touristes israeliens 
et qui a fait plusieurs morts et blesses. Nous presentons a 
nouveau nos condoleances aux Gouvernements israeliens 
et bulgares ainsi qu’aux families des victimes, et nos vceux 
de prompt retablissement aux blesses. 

La situation qui prevaut sur le terrain en ce 
qui concerne le conflit israelo-palestinien n’a guere 
connu de progres tangibles depuis la derniere seance 
que le Conseil a consacree a cette question (voir 
S/PV.6788). L’inquietude demeure, tant les initiatives 
unilaterales et les provocations de l’une et de l’autre partie 
continuent de saper la confiance. En effet, au cours de la 
periode a l’examen, les activites de peuplement ne se sont 
pas arretees. Elies ont notamment porte sur l’autorisation 
de nouvelles constructions de colonies et des expulsions 
de families palestiniennes, dont des refugies, de leur 
logement, notamment a Beit Hanina. 

Le Togo estime que les autorites israeliennes 
devraient prendre des mesures appropriees, non seulement 
pour mettre fin aux actes de violence commis par les colons, 
mais egalement pour traduire en justice les auteurs de ces 
actes. A cet egard, nous saluons la decision de la Cour 
supreme israelienne qui a ordonne l’expulsion des colons 
ayant occupe de force des logements a Beit Hanina. Nous 
prenons acte de ce que, pour donner suite a la decision de 
la Cour supreme, les families de colons ont fait savoir, en 
juin dernier, qu’elles acceptaient de partir d’elles-memes. 
En outre, mon pays felicite le Parlement israelien qui a 
rejete, le 6 juin dernier, une proposition de loi autorisant 


a posteriori des habitations de colons construites sur des 
terres privees palestiniennes. Ces actes courageux sont de 
nature a contribuer a attenuer les tensions et devraient etre 
poursuivis en vue de creer un climat propice a la reprise 
des negociations directes que nous appelons de tous nos 
vceux. 

Dans ce contexte, nous estimons que leblocus continu 
de la bande de Gaza ne contribue pas a relancer le processus 
de negociation. Nous invitons par consequent Israel a mettre 
fin a ce blocus en application de la resolution 1860 (2009) 
du Conseil de securite. Nous l’invitons egalement a ne 
plus faire obstacle a la reconstruction des infrastructures 
detruites ou endommagees et a approuver les projets des 
Nations Unies en suspens dans la region, notamment dans 
le domaine du batiment, projets lances par l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement ainsi que par d’autres 
organismes. Par ailleurs, nous restons preoccupes par la 
question des prisonniers politiques et, tout en saluant la 
recente liberation de certains d’entre eux, nous estimons 
que les parties devraient poursuivre les efforts en vue de 
Felargissement progressif de ceux qui sont encore detenus. 

Au moment ou nous invitons Israel a mettre fin 
aux actes reprehensibles des colons, a lever le blocus sur 
Gaza et a ceuvrer pour la paix, nous exprimons aussi notre 
profonde inquietude face a la poursuite des lancements de 
roquettes depuis Gaza sur Israel et face a tous les actes de 
violence et de provocation a l’endroit des Israeliens de la 
part du Hamas et des groupes associes. 

L’Autorite palestinienne, dont nous saluons les 
progres encourageants realises en Cisjordanie dans bien 
de domaines, surtout dans celui de la securite, devrait 
continuer ses efforts dans le cadre de la reconciliation avec 
le Hamas, pour amener ce dernier a renoncer a la violence 
et a s’associer aux initiatives visant a trouver une solution 
globale au conflit israelo-palestinien au moyen du dialogue 
et de la negociation. Mon pays a toujours estime que la 
voie du dialogue reste la meilleure option pour parvenir a 
un reglement durable de la question et appelle les parties 
a privilegier le dialogue, meme s’il a montre ces derniers 
temps ses limites, lesquelles limites, au demeurant, 
devraient etre mises sur le compte du manque de volonte 
politique et d’engagement formel des parties. 

A cet egard, le Togo exhorte a nouveau le 
Quatuor a poursuivre ses efforts pour ramener les 
parties a reprendre les negociations directes. II salue 
aussi Fengagement de la Jordanie sur cette question et 
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l’encourage a continuer ses efforts en vue de la reprise, le 
plus tot possible, des negociations directes. 

Sur la Syrie, mon pays reste tres preoccupe par la 
violence qui se poursuit partout dans le pays. Le refus, par 
le Gouvernement et par l’opposition, de mettre en oeuvre 
le plan en six points de l’Envoye special conjoint, M. Kofi 
Annan, et les resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012) a eu 
pour consequence de precipiter le pays dans la guerre civile. 
Pour le Togo, l’incapacite du Conseil a parler d’une seule 
voix sur cette crise a largement contribue a cette situation 
qui echappe aujourd’hui au controle des Nations Unies. 
Si l’adoption de la resolution 2059 (2012) le 20 juillet 
dernier, qui proroge d’un mois le mandat de la Mission 
des observateurs sur le terrain, est a saluer, force est de 
constater qu’elle a une incidence limitee sur le cours des 
evenements, tant la volonte d’en decoudre reste le seul 
langage que les parties entendent privilegier. Le retrait 
annonce ce jour de la moitie des observateurs est la preuve 
de l’incapacite de la Mission d’operer presentement sur le 
terrain. 

II n’est cependant pas trop tard pour le Conseil de 
prendre ses responsabilites d’ici a la fin de ce mandat, car 
la crise syrienne est devenue un defi a l’humanite. Elle 
constitue un echec pour la communaute internationale, 
principalement le Conseil de securite a qui incombe la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Loin de baisser les bras, le monde devrait continuer 
de s’investir dans la recherche de solutions a la crise 
syrienne. A cet egard, les pays qui ont de l’influence averee 
sur les parties devraient faire davantage pression afin de les 
amener a cesser les hostilites et a privilegier le dialogue, 
sur la base du plan en six points et du Communique 
de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe). La 
formation d’un gouvernement d’union nationale par les 
Syriens eux-memes reste la meilleure voie de sortie de 
crise. A cet egard, nous saluons l’annonce recente faite 
dans les medias, selon laquelle l’opposition syrienne serait 
disposee a accepter un gouvernement de transition dirige 
par un membre du regime Al-Assad. 

La situation qui prevaut actuellement en Syrie 
suscite de reelles craintes quant a l’importation de la guerre 
dans les pays voisins. Les affrontements au cours du mois 
passe a Tripoli, au Liban, entre communautes, tout comme 
les incursions de soldats syriens dans le plateau du Golan, 
en violation de l’accord de 1974, constituent des indices 
qui ravivent ces craintes. En outre, mon pays est vivement 
preoccupe par les menaces recentes de l’utilisation d’armes 
chimiques et bacteriologiques proferees par les autorites 


syriennes. Nous appelons le Gouvernement syrien a faire 
preuve de retenue et de responsabilite et a preserver le 
climat de securite fragile qui regne dans la region. 

Enfin, le Togo engage instamment toutes les parties 
a eviter de porter la guerre au-dela des frontieres syriennes 
et invite les pays de la region a continuer de travailler aux 
cotes des Syriens en vue du reglement negocie du conflit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Colombie. 

J’ai deja remercie M. Serry pour son expose tres 
complet et tres eclairant. Le 19 juillet, en ma qualite de 
President du Conseil de securite, j’ai fait circuler une 
declaration du Conseil condamnant dans les termes les plus 
severes l’attentat perpetre contre des touristes israeliens en 
Bulgarie, dans lequel plusieurs ressortissants israeliens et 
bulgares ont trouve la mort et de nombreux autre s ont ete 
blesses. Mon pays reaffirme sa condamnation totale de cet 
acte haineux et adresse une nouvelle fois ses condoleances 
aux families des victimes. 

La Colombie a toujours exprime clairement et 
avec precision sa vision d’un Etat palestinien vivant en 
paix avec Israel au sein de frontieres clairement definies, 
sures et internationalement reconnues, fruit d’un accord 
garantissant la coexistence entre les deux peuples. Aussi 
reaffirmons-nous aujourd’hui que la negotiation entre 
les deux parties est la seule voie viable vers une solution 
globale, structuree et durable. 

Nous appuyons Taction du Quatuor pour le Moyen- 
Orient et, plus particulierement, le cadre pour la recherche 
d’un reglement definitif au conflit israelo-arabe sur la base 
des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1850 (2008) du Conseil de securite, du mandat de Madrid 
et de la Feuille de route enoncee dans la declaration du 
Quatuor du 23 septembre 2011. Nous regrettons qu’en 
depit des efforts individuels et collectifs consentis par 
les membres du Quatuor et par divers pays de la region, 
les parties n’aient pas reussi a surmonter les obstacles 
existants ni a rouvrir les negociations bilaterales directes, 
sans conditions prealables, de maniere que les pourparlers 
puissent aboutir. II est urgent de mettre en place des 
mesures de confiance. 

Je trouve important l’observation fait par le 
Secretaire general Ban Ki-moon lors de son message aux 
participants a la Reunion organisee par 1’ONU pour la 
region de l’Asie et du Pacifique en soutien a la paix israelo- 
palestinienne, qui s’est tenue a Bangkok le 10 juillet : 
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« les actions recentes sur le terrain n’ont pas 
contribue a mettre en place un environnement 
propice au dialogue. Israel a poursuivi ses activites 
de peuplement, contrairement au droit international 
et a son engagement au titre de la Feuille de route. » 

En outre, le processus de reconciliation 
palestinienne, qui s’inscrit dans le cadre des engagements 
pris par l’Organisation de liberation de la Palestine, sous 
la direction du President Abbas, reste un element crucial 
s’agissant de parvenir a une paix durable entre Israeliens 
et Palestiniens. Nous estimons qu’un gouvernement 
palestinien unifie est essentiel pour concretiser la solution 
de deux Etats fondes sur les principes de la reconnaissance 
mutuelle et de la coexistence pacifique. 

Tandis que se poursuivent les efforts pour relancer 
les negotiations de paix entre Israeliens et Palestiniens, 
mon pays estime qu’il est absolument essentiel de redoubler 
d’efforts pour renforcer la position financiere de l’Autorite 
palestinienne et revitaliser l’economie palestinienne. Pour 
parvenir a une croissance economique durable et creer 
des emplois dans la Cisjordanie et la bande de Gaza, il 
faut s’efforcer d’accroitre la confiance des investisseurs 
et de liberer l’enorme potentiel que recele le secteur prive 
palestinien. 

La communaute internationale doit promouvoir le 
respect des droits de I’homme et la protection de tous les 
civils palestiniens et israeliens sans exception. Cela inclut 
la cessation des tirs de roquette qui visent Israel depuis 
la bande de Gaza. II est impossible de justifier d’une 
quelconque maniere de telles attaques aveugles contre les 
civils. Les populations israelienne et palestinienne ont le 
droit de vivre dans la paix et la securite, dignement, sans 
peur et a l’abri de toute violence aveugle. 

La crise syrienne fait peser une menace flagrante 
sur la paix et la securite de la region, ou la situation est 
deja fragile et qui se trouve deja en etat d’alerte. Nous 
deplorons done l’impuissance du Conseil de securite a agir 
de maniere plus resolue pour mettre un terme a la violence 
et aux effusions de sang et faciliter une solution politique. 

Je voudrais attirer l’attention du Conseil sur les 
effets de cette tragedie devastatrice pour la Syrie s’agissant 
de la stability, de la protection et de l’acces humanitaire 
qu’il faut assurer aux 500 000 refugies vivant dans ce 
pays. II est preoccupant de constater l’incapacite a assurer 
efficacement la protection en Syrie du personnel et des 
installations humanitaires de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient. Nous appelons toutes les parties a 


prendre les mesures necessaries pour sauver des vies, pour 
eviter les deplacements forces et pour assurer la protection 
des refugies palestiniens pris au piege du conflit arme qui 
fait rage en Syrie. La neutrality et 1’integrity des installations 
de l’ONU dans les zones ou vivent des Palestiniens et 
autres civils doivent egalement etre respectees. 

Pour terminer, nous sommes arlarmes par les 
incidents qui ont lieu a la frontiere libano-syrienne, car 
ils violent la souverainete, l’independance et l’integrite 
territorial et politique du Liban, et notamment les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Nous devons 
rester fermement determines a appuyer le Gouvernement 
du President Sleiman et du Premier Ministre Mikati afin 
qu’ils respectent leurs obligations humanitaires envers 
les Syriens qui ont cherche refuge au Liban. Selon les 
evaluations du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, on compte 30 000 de ces refugies, et 
2 500 sont en attente d’inscription. 

Je reprends mes fonctions de president du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier M. Robert Serry pour son expose 
complet. 

Je voudrais a nouveau insister au nom du Liban pour 
que les dispositions de la resolution 1701 (2006) soient 
pleinement appliquees. Je voudrais egalement rendre 
hommage aux efforts louables de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban. 

Enfin, je voudrais souligner devant le Conseil de 
securite que le Liban continue d’adherer a sa position de 
principe, qui defend l’unite et la souverainete de la Syrie, 
ainsi que le droit du peuple syrien a vivre dans la dignite et 
la liberte, et a jouir d’une pleine securite. 

Je vais maintenant passer au theme principal du 
debat d’aujourd’hui, a savoir le conflit israelo-palestinien 
et ses repercussions. 

Comme le sait peut-etre le Conseil, avant-hier, le 
Ministre de la defense israelien, Ehud Barak, a avalise 
la decision de demolir huit villages au sud d’Hebron, en 
Cisjordanie occupee. II s’agit de villages dans lesquels 
des Arabes palestiniens vivent depuis plus de 200 ans, a 
savoir Majaz, Tabban, Safti, Fakheit, Halaweh, Mirkez, 
Jinba et Kharuba. Cette decision va se traduire par 
l’expulsion de plus de 1 500 personnes, au pretexte que 
l’armee israelienne a besoin de ces terres pour y effectuer 
des exercices militaires. Cette mesure vise a s’approprier 
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davantage de territoires palestiniens et a etablir une 
nouvelle zone tampon au sud de la Cisjordanie, le long 
de la Ligne bleue. En definitive, cette decision servira a 
deplacer des populations et a detruire leurs biens. 

En tant que pays respectueux de la Charte des 
Nations Unies, nous avons l’obligation de rappeler que le 
Conseil de securite doit jouer pleinement son role dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Conseil a-t-il l’intention de prendre des mesures afin de 
mettre un terme aux actions de ce type de la part d’Israel? 
Quelles sont ces mesures? Ou bien le Conseil va-t-il rester 
paralyse, parce que sa volonte politique est prise en otage, 
face aux violations constantes, par Israel, des dispositions 
du droit international, et a son manque de respect total 
des resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale? 

Le Conseil sait peut-etre que le Premier Ministre 
israelien, Benjamin Netanyahou, a etabli un comite, 
preside par l’ancien juge a la Cour supreme israelienne 
Edmund Levy, dont le but est de determiner la legalite 
des avant-postes israeliens en Cisjordanie et de trouver un 
moyen de les legitimer. Dans son rapport, publie ce mois- 
ci, le comite a conclu qu’Israel n’etait« pas une puissance 
occupante au sens du droit international » et que « toutes 
les activites de peuplement sont legitimes, en particulier 
compris celles definies comme “illegitimes” ». Le comite 
Levy a preconise que soient distribues des titres de 
propriete aux colons et qu’un cadastre israelien parallele 
soit cree a leur intention. II a egalement appele a revoquer 
la loi fonciere jordanienne, en vigueur en Cisjordanie, 
ainsi qu’a annuler la decision rendue par la Cour supreme 
israelienne en 1979, de maniere a faciliter la construction 
de colonies et a permettre aux Juifs d’exercer les droits des 
colons dans toute la Judee et la Samarie. 

Un commentaire de Michael Sfard, avocat et 
conseiller juridique de l’organisation israelienne de defense 
des droits de l’homme Yesh Din, cite dans le rapport du 
comite Levy, exprime l’opinion eloquente ci-apres : 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

« La commission Levy a ete congue dans 
l’iniquite pour legaliser un crime et elle s’est pleine¬ 
ment acquittee de sa mission. Son rapport n’est pas 
un rapport juridique mais un rapport ideologique qui 
ignore les principes fondamentaux de la primaute 
du droit. Les membres de la commission Levy sont 
apparemment tombes dans le terrier du lapin et leur 
rapport a ete ecrit au Pays des merveilles, regi par 
des regies absurdes : il n’y a pas d’occupation, il n’y 


a pas d’avant-postes et il n’y a apparemment pas non 
plus de peuple palestinien. Ce a quoi nous devons 
repondre comme Alice : “C’est le the le plus stupide 
auquel j’aie jamais assiste de ma vie” ». 

Dans le meme esprit, Aeyal Gross a ecrit le 10 juillet 
dans un editorial sur le rapport de la commission Levy 
publie dans le journal Haaretz : 

« Comment qualifieriez-vous une situa¬ 
tion ou l’Etat occupant installe ses citoyens en 
tant qu’habitants du territoire en question tout en 
exploitant la terre, l’eau et ses autres ressources 
naturelles? Comment qualifieriez-vous un regime 
ou deux populations vivent sous des lois differentes 
appliquees en fonction de leur nationality? La seule 
chose positive qui ressort de la commission Levy, 
c’est qu’elle met a nu l’hypocrisie et montre que 
sous le couvert de l’occupation se cache en fait un 
regime qui ressemble davantage a un mariage entre 
colonialisme et apartheid » 

( I’orateur reprend en arabe) 

Pace a la gravite des recommandations et des 
debats de la commission Levy, je voudrais demander une 
fois de plus si les membres du Conseil ont l’intention de 
prendre des mesures pour rappeler les dispositions du 
droit international et des resolutions du Conseil et de 
l’Assemblee generale quant a l’illegalite des activites de 
peuplement ou si le Conseil va rester paralyse et voir sa 
volonte prise en otage? 

Nous avons souvent rappele au Conseil que 
Particle 49 de la quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre dispose que : « La Puissance occupante ne pourra 
proceder a la deportation ou au transfert d’une partie de sa 
population civile dans le territoire occupe par elle. » 

Nous avons egalement souligne a de multiples 
reprises qu’au paragraphe 1 de la resolution 446 (1979), le 
Conseil de securite a affirme il y a plus de 30 ans, apres 
avoir rappele que la quatrieme Convention de Geneve 
s’applique aux territoires arabes occupes par Israel depuis 
1967, qu’il considered que 

« la politique et les pratiques israeliennes consis- 
tant a etablir des colonies de peuplement dans les 
territoires palestiniens et autres territoires arabes 
occupes depuis 1967 n’ont aucune validite en droit 
et font gravement obstacle a l’instauration d’une 
paix generale, juste et durable au Moyen-Orient. » 
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Ai-je reellement besoin de rappeler que la Cour 
internationale de Justice a decide au paragraphe 120 de 
son avis consultatif sur les consequences juridiques de 
l ’edification d ’un mur dans le territoirepalestinien occupe 
que, 

« Les colonies de peuplement installees par Israel 
dans le territoire palestinien occupe (y compris 
Jerusalem-Est) l’ont ete en meconnaissance du 
droit international » ( A/ES-10/273, avis consultatif, 
par. 20). 

Les dispositions juridiques sur les colonies sont sans 
ambiguite, tout comme le sont les pratiques israeliennes 
toujours en cours, qui depuis 1967 bafouent ces memes 
dispositions. On denombre plus d’un demi-million de 
colons etplus de 120 colonies, sans parler des avant-postes, 
qui, en comptant les routes de contournement et les camps, 
ont avale environ 42 % du territoire de la Cisjordanie. 
Aussi, notre question demeure : combien de temps encore 
le Conseil restera-t-il paralyse, sa volonte prise en otage, 
dans l’incapacite de stopper les activites de colonisation 
israeliennes et d’assumer ses responsabilites au titre de 
I’Article XXIV de la Charte des Nations Unies? 

M. Khalil (Egypte) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au Conseil aujourd’hui au 
nom du Mouvement des pays non alignes sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
voudrais pour commencer transmettre les remerciements 
du Mouvement a M. Robert Serry, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
aupres de l’Organisation de liberation de la Palestine et de 
I’Autorite palestinienne, pour l’expose qu’il a presente au 
Conseil. 

Le Mouvement des pays non alignes reste 
inebranlable dans sa conviction que la communaute 
internationale doit d’urgence agir avec determination et 
collectivementpour honorer son engagement de longue date 
et sa responsabilite en ce qui concerne la materialisation 
de la solution des deux Etats en reponse au conflit israelo- 
palestinien et le reglement juste de la question de Palestine 
sous tous ses aspects sur la base du droit international et 
du mandat du processus de paix, y compris les resolutions 
du Conseil. L’independance de l’Etat de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, n’a que trop tarde. La reporter 
encore ne fera qu’eloigner la realisation de cet objectif. 

Le Mouvement des pays non alignes indique une 
nouvelle fois qu’il estime qu’une action internationale 
serieuse s’impose dans les meilleurs delais. Les chances 


de donner corps a la solution des deux Etats, sur la base 
des frontieres du 4 juin 1967, diminuent rapidement. 
Le Mouvement rappelle a cet egard que la demande 
d’admission comme Etat Membre de l’ONU presentee 
par la Palestine le 23 septembre 2011 est conforme au 
droit du peuple palestinien a l’autodetermination et a 
l’independance. Le Mouvement espere que le Conseil de 
securite ne se defaussera de sa responsabilite de prendre 
des mesures permettant de reconnaitre les droits legitimes 
et historiques du peuple palestinien et de contribuer aux 
efforts de paix. 

Le Mouvement regrette que tous les efforts deployes 
a ce jour par les parties internationales et regionales, y 
compris le Quatuor, n’aient pas permis d’accomplir des 
progres en raison de la politique deliberee d’obstruction 
d’Israel, Puissance occupante, de son refus de respecter 
les parametres du processus de paix et de son obstination 
a continuer de modifier la donne sur le terrain, et ce, en 
contradiction totale avec la solution des deux Etats, la 
Charte des Nations Unies et le droit international. Le 
President de la Palestine, Mahmoud Abbas, a l’occasion 
de sa visite en Egypte le 18 juillet, a d’ailleurs juge que 
ces tactiques israeliennes fermaient la porte au processus 
politique. 

Le Mouvement condamne fermement les mesures 
illegales prises par Israel dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, notamment la 
construction et l’expansion des colonies de peuplement 
et du mur de separation, la confiscation des terres 
palestiniennes, le deplacement de la population civile 
palestinienne et les tentatives constantes de legitimer 
les activites d’implantation illegales, comme l’a illustre 
recemment un rapport commande par le Gouvernement 
israelien, le pretendu rapport de la commission Levy, 
qui laisse entendre que la Cisjordanie n’est pas un 
territoire occupe et que les colonies sont done legales. 
Pour le Mouvement, il doit etre mis fin a ces actes qui 
font obstruction a la reprise de negociations credibles 
et empechent de parvenir a une solution juste, durable, 
complete et pacifique du conflit israelo-palestinien. 

Compte tenu des conditions tres difficiles sur le 
terrain, le Mouvement des pays non alignes appelle une 
fois encore a la mise en oeuvre des recommandations 
faites le 18 janvier 2012 au Conseil de securite par la 
Secretaire generate adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie Amos, 
face a la situation humanitaire dans le territoire palestinien 
occupe. Des mesures concretes sont necessaires pour faire 
face, en particulier, aux graves incidences de la politique 
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de colonisation israelienne sur le peuple palestinien et sur 
sa terre, y compris les actes de violence commis par les 
colons israeliens contre les biens et les civils palestiniens, 
notamment des femmes et des enfants, ainsi que les 
provocations et incitations a la violence, y compris contre 
les lieux saints dans Jerusalem-Est occupe, et le saccage 
des mosquees et des eglises. 

Le Mouvement des pays non alignes appelle de 
nouveau le Conseil de securite a agir et a exiger d’Israel, 
la Puissance occupante, qu’il cesse immediatement 
toutes ces violations du droit international, y compris du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
1’homme, et respecte pleinement ses obligations juridiques, 
notamment celles decoulant de la Convention de Geneve. 
Le mepris d’Israel a l’egard de la loi et l’impunite flagrante 
dont il beneficie ne peuvent etre toleres. 

Le Mouvement reste preoccupe par la situation 
humanitaire critique dans la bande de Gaza. Nous 
demandons une fois encore le retrait total et immediat 
du blocus illegal israelien, qui est entre dans sa sixieme 
annee, en violation de la resolution 1860 (2009) du Conseil 
de securite, de meme que d’autres resolutions pertinentes 
de l’Organisation et du droit international humanitaire 
interdisant le chatiment collectif de la population civile 
sous occupation. Israel doit rapidement et sans condition 
ouvrir tous ses points d’acces a Gaza et mettre fin a son 
obstruction constante a la liberte de circulation des 
personnes et aux efforts de reconstruction dans la bande 
de Gaza. Le Mouvement saisit egalement cette occasion 
pour exprimer son appui aux efforts palestiniens de 
reconciliation, qui continuent d’etre soutenus par l’Egypte. 
II espere que l’unite palestinienne sera bientot restauree 
pour repondre aux legitimes aspirations nationales du 
peuple palestinien. Le Mouvement souhaite vivement 
cette evolution et la tenue d’elections legislatives et 
presidentielles palestiniennes. 

Quant au Liban, le Mouvement condamne les 
violations permanentes par Israel de la souverainete 
libanaise et appelle toutes les parties interessees a mettre 
pleinement en oeuvre la resolution 1701 (2006) du Conseil 
de securite en vue de mettre un terme a la fragility de la 
situation actuelle et d’eviter la reprise des hostilites. 

Concernant le Golan syrien occupe, le Mouvement 
reaffirme que toutes les actions et decisions prises, ou a 
prendre, par Israel, la Puissance occupante, pour modifier 
la situation physique et demographique du Golan syrien 
occupe, tout comme les mesures israeliennes visant a 
y imposer ses propres juridiction et son administration 
sont entachees de nullite et n’ont aucune portee legale. 


Le Mouvement des pays non alignes exige qu’Israel se 
conforme a la resolution 497 (1991) du Conseil de securite 
et se retire du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres 
du 4 juin 1967 en application des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite. 

Je passe a present a mes observations au titre de ma 
capacite nationale. L’Egypte tient a souligner l’importance 
qu’elle attache aux travaux des organismes de l’ONU pour 
aider la population, notamment sur le plan humanitaire, 
dans le territoire palestinien occupe et gravement touche 
par la politique israelienne en general et sa politique 
d’implantations en particulier. A cet egard, l’Egypte 
est profondement preoccupee en raison des restrictions 
qu’Israel, la Puissance occupante, continue d’imposer 
aux activites des organismes de l’ONU dans le territoire 
palestinien occupe. Cela a d’ailleurs ete recemment 
demontre par la lettre en date du 10 juillet 2012 adressee 
par le representant d’Israel a la Secretaire generale adjointe 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, M me Valerie Amos. Les organismes de l’ONU 
qui travaillent dans le territoire occupe ne devraient pas 
ceder a la pression exercee par la Puissance occupante 
pour les empecher de remplir leur mandat, c’est-a-dire 
aider le peuple palestinien. 

II n’est pas surprenant qu’Israel n’apprecie guere le 
travail et la simple presence des organismes des Nations 
Unies dans le territoire palestinien occupe. A l’evidence, 
une puissance occupante qui decide de detruire huit 
villages dans le territoire qu’elle occupe sous pretexte 
que la terre de ces villages doit etre utilisee par les forces 
occupantes a des fins d’exercices d’entrainement, comme 
l’a ordonne le Ministre israelien de la defense le 22 juillet, 
utilisera tous les moyens a sa disposition pour eviter d’etre 
tenue responsable de ses actes illegaux et pour continuer 
de beneficier de l’impunite comme c’est le cas depuis des 
decennies. 

A cet egard, une preuve flagrante a ete la lettre 
adressee par le representant d’Israel a Geneve au President 
du Conseil des droits de l’homme l’informant qu’Israel 
avait decide de suspendre ses relations avec le Conseil et 
avec le Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, a Geneve et a Jerusalem. Ce genre 
de mesures ne devraient pas etre prises sans susciter des 
reactions. 

Le Moyen-Orient a connu d’enormes changements 
au cours des 18 derniers mois. Les aspirations des peuples 
de nombreux pays arabes a la liberte, a la democratic et a 
la justice sociale ont le vent en poupe. Elies sont en train 
de prevaloir. A cet egard, la situation en Syrie n’est pas une 
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exception. L’Egypte se felicite de l’attention accordee par 
la communaute internationale aux evenements intervenus 
dans la region, y compris la crise syrienne, en vue de 
parvenir a un reglement fonde sur le plan en six points, 
axe plus particulierement sur l’arret de la violence, la 
protection des civils et le respect de l’unite et de l’integrite 
territoriales de la Syrie. Cependant, cela ne doit pas 
faire oublier l’injustice historique enduree par le peuple 
palestinien depuis des decennies. Cela ne doit pas non 
plus detourner l’attention de la question palestinienne qui 
demeure la principale source d’instabilite dans la region. 
Bien que de nombreux pays arabes tracent leur voie vers 
la democratic et la bonne gouvernance, la promesse d’un 
Moyen-Orient pacifique et stable ne saurait etre realisee 
sans un reglement juste, pacifique et durable qui assure 
l’independance de la Palestine, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. II est temps que le Conseil de securite assume ses 
responsabilites et travaille avec serieux pour atteindre cet 
objectif. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Obhrai (Canada) {parle en anglais ) : Au nom 
du Gouvernement du Canada, je tiens a remercier la 
presidence colombienne de l’organisation du debat public 
de ce jour sur le Moyen-Orient. 

De sombres nuages s’accumulent sur le Moyen- 
Orient. La situation dans la region est plus explosive et 
instable qu’elle ne 1’a ete depuis des annees. Nous devons 
faire face a de multiples et graves delis a la paix et a la 
securite regionales et mondiales. Des actes terroristes 
barbares visant Israel, comme nous l’avons vu en Bulgarie 
la semaine derniere, aux massacres insenses de civils 
perpetres par des extremistes en Iraq, en passant par la 
violence en Syrie qui peut secouer toute la region et par 
le refus systematique de l’lran d’entamer des mesures 
concretes pour repondre a nos preoccupations au sujet 
de ses activites nucleaires, il est temps que le Conseil 
de securite surmonte son immobilisme et agisse avec 
determination pour proteger la paix et la stability au nom 
de toutes les nations. 

Le regime d’Al-Assad a perdu sa legitimite quand il 
a lance une campagne de terreur contre le peuple syrien, 
qui a commence sa campagne pour la liberte, la dignite 
et la democratic par des manifestations pacifiques. Il n’y 
a pas d’avenir pour Al-Assad en Syrie. Son regime est 
en train de creer des conflits sectaires et une instability 
regionale. Il y a des tensions croissantes au Liban et un 
exode massif de refugies vers la Jordanie, la Turquie, l’lraq 
et le Liban. La democratic fondee sur la primaute du droit 


et le respect des droits de l’homme est la meilleure voie a 
emprunter par les voix disparates pour vivre ensemble en 
paix. Le Groupe d’action sur la Syrie, a Geneve, a congu 
un plan de transition pragmatique en s’appuyant sur le 
plan en six points de l’Envoye special, Kofi Annan. Mais 
cela ne fonctionnera pas a moins que ceux qui continuent 
a soutenir le regime d’Al-Assad avec des armes et des 
ressources cessent de le faire immediatement. Il est plus 
que temps que le Conseil de securite agisse pour defendre 
la paix avec des sanctions universelles et contraignantes 
destinees a faire davantage pression sur Al-Assad pour 
qu’il honore les engagements qu’il a deja pris. L’incapacite 
d’adopter ces mesures au cours du recent debat sur le 
renouvellement de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Republique arabe syrienne demontre de fagon 
tragique la reticence de certains membres du Conseil a 
s’acquitter de leurs responsabilites internationales. 

Les rapports de l’Agence internationale de l’energie 
atomique sur la non-conformite de l’lran vis-a-vis de ses 
obligations internationales, et sur ses activites de mise 
au point d’armes nucleaires renforcent nos profondes 
preoccupations au sujet des ambitions de l’lran, et de 
leurs consequences sur la securite regionale et mondiale. 
Meme si nous reconnaissons que l’lran a participe aux 
discussions du groupe des cinq plus un sans poser de 
conditions prealables, ces pourparlers ne peuvent pas 
durer indefiniment alors que les centrifugeuses continuent 
de tourner a Natanz et Fordou. 

L’lran doit comprendre que la communaute 
internationale est serieuse et s’attend a ce qu’il prenne des 
mesures reelles et concretes pour arreter son programme 
de mise au point d’armes nucleaires avant que les sanctions 
soient allegees. Pendant des annees, le Canada a mis en 
place des sanctions severes contre l’lran. Maintenant, 
les repercussions de l’embargo sur le petrole decrete par 
l’Union europeenne, qui a debute le l er juillet, commencent 
a se faire sentir. Ce n’est qu’a travers ce type d’action 
concertee que nous serons en mesure de faire prendre 
conscience aux autorites iraniennes que la partie est finie, 
et que le temps est venu d’arreter l’enrichissement et de se 
conformer a ses obligations internationales. 

L’objectif de nos sanctions n’est pas le peuple 
iranien, mais plutot le regime qui poursuit son programme 
nucleaire en violation du droit international. C’est un 
regime qui etouffe la liberte d’expression, Faeces a 
l’information et les libertes religieuses, et qui empeche 
le peuple iranien d’avoir une voix democratique. Pour ces 
voix qui sont reduites au silence a l’interieur de l’lran, nous 
continuerons de parler. 
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Au milieu de ces conflits et de cette instability, 
le processus de paix entre Israel et les Palestiniens est 
retarde. Nous soutenons pleinement les efforts du Quatuor, 
bases sur sa declaration de septembre de l’annee derniere 
(voir SG/2178), ainsi que les efforts de la Jordanie en vue 
de rapprocher les parties. Mais les parties elles-memes 
doivent reprendre les negociations de paix directes sans 
delai ni conditions prealables. Les actions unilaterales de 
chacune des parties ne sont pas utiles pour une reprise 
des negociations puisqu’elles prejugent les resultats. Je 
rappelle clairement que le Canada ne peut accepter aucun 
effort renouvele de la part de l’Autorite palestinienne 
en vue de changer son statut au sein des Nations Unies. 
Les enjeux sont trap eleves pour le processus de paix 
lui-meme, mais aussi pour l’Organisation, comme nous 
l’avons vu dans la situation du financement de l’UNESCO. 
En revanche, les deux parties doivent cesser de parler des 
pourparlers, et plutot retrousser leurs manches, s’asseoir 
autour d’une table et entamer des negociations serieuses 
pour trouver une solution a deux Etats. L’action concertee 
pour combattre la violence et l’incitation a la violence 
aiderait a creer une atmosphere propice la negociation de 
la paix. 

Lumiere d’espoir dans cet environnement 
tres sombre, les premieres elections presidentielles 
democratiques en Egypte ont represente un moment 
historique. Mon gouvernement salue cette realisation 
exceptionnelle du peuple egyptien - temoignage de ce qui 
peut arriver quand les gens sont autorises a exercer leurs 
droits democratiques fondamentaux. Mais une election n’est 
qu’un debut. Le President Mohamed Morsi a face a lui de 
nombreux defis. II s’agira d’un long cheminement vers une 
gouvernance sans exclusive qui reponde aux aspirations de 
tous les Egyptiens, pour etablir une plus grande liberte, 
la democratic, et le respect de la primaute du droit. Nous 
sommes prets a soutenir le President Morsi a cet egard. En 
effet, l’un des delis urgents auxquels il est confronts est la 
situation de securite precaire qui regne dans la peninsule 
du Sinai, et qui a de profondes repercussions sur Israel. 
A cet egard, nous nous rejouissons de l’engagement du 
President Morsi d’honorer les obligations et responsabilites 
internationales de l’Egypte pour proteger les minorites 
religieuses. 

Le ciel est en effet sombre au-dessus de la region, 
mais ce Conseil peut choisir d’exercer son pouvoir et son 
autorite d’agir pour les soutenir. Le moment est venu. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 


M. Nishida (Japon) {parle en anglais ) : Je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de prendre la parole devant le Conseil de securite 
sur la situation au Moyen-Orient. 

Le Japon continue d’etre profondement preoccupe 
par la deterioration de la situation en Syrie au cours des 
16 derniers mois, et deplore profondement la mort de 
plusieurs milliers de personnes en raison de la poursuite 
des violences. Nous condamnons le refus des autorites 
syriennes de respecter leurs propres engagements, de 
meme que leur utilisation accrue d’armes lourdes et toutes 
les autres violations et abus des droits de 1’homme en Syrie. 
L’effusion de sang continuelle est totalement inadmissible 
et doit cesser maintenant. 

Le Japon a fortement soutenu les efforts 
diplomatiques de l’Envoye special conjoint de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue des Etats 
arabes, M. Kofi Annan. Nous appelons toutes les parties 
syriennes, en particulier les autorites syriennes, a mettre 
en oeuvre rapidement et sans conditions le plan en six 
points de M. Annan. Le plan de transition enonce dans le 
communique de Groupe d’action sur la Syrie, le 30 juin, 
doit egalement etre mis en oeuvre, dans le but de parvenir 
a un systeme democratique et pluraliste au plan politique. 

Le Japon a coopere avec ses partenaires afin 
d’exhorter les autorites syriennes a cesser leur violence et a 
mettre en oeuvre des mesures concretes pour une transition 
politique dirigee par les Syriens, notamment dans le cadre 
du groupe des Amis de la Syrie. Le Japon estime qu’il 
est extremement regrettable que, la semaine derniere, en 
raison de l’exercice du droit de veto, le Conseil de securite 
n’ait pas reussi a s’unir et a parler d’une seule voix (voir 
S/PV.6810), dans le sillage des efforts internationaux. 
Le Japon continuera de faire tout son possible a chaque 
occasion, en cooperation avec les pays aux vues similaires. 

Le Japon apprecie grandement le travail realise 
avec devouement par la Mission de supervision des 
Nations Unies en Republique arabe syrienne (MISNUS). 
Dans le meme temps, le Japon regrette que la Mission 
ait du suspendre ses activites operationnelles en raison 
de l’escalade de la violence. Comme il est stipule dans la 
resolution 2059 (2012), nous appelons les parties syriennes 
a garantir la securite et la liberte de circulation et d’acces 
au personnel de la MISNUS. Nous osons en outre croire 
que le climat politique et de securite s’ameliorera de 
maniere a ce que la MISNUS puisse remplir efficacement 
son mandat. 
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Le Japon est egalement preoccupe par la 
deterioration de la situation humanitaire que connait 
le peuple syrien. C’est pourquoi le Gouvernement 
japonais a decide en mai de verser une subvention d’aide 
supplemental de 5 millions de dollars en cooperation 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, le Programme alimentaire mondial et le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU. 
Nous insistons sur l’importance qu’il y a a autoriser un 
acces total et sans entrave du personnel humanitaire aupres 
des personnes qui ont besoin d’aide. 

S’agissant du processus de paix au Moyen- 
Orient, le Japon a soutenu les efforts des Palestiniens 
en vue d’etablir un Etat independant, et reste dispose a 
fournir une assistance continue a cet egard. A ce propos, 
nous appelons Israel a soutenir la stability financiere 
de l’Autorite palestinienne, y compris en autorisant le 
transfert ininterrompu des recettes fiscales vers l’Autorite 
palestinienne. 


Le Japon appuie fermement une solution a deux 
Etats permettant a Israel et a un futur Etat palestinien 
independant de vivre cote a cote dans la paix, la securite 
et la reconnaissance mutuelle. II est regrettable que les 
negociations directes entre les parties soient suspendues 
depuis pres de deux ans. Nous demandons a Israel de ne 
pas se satisfaire du statu quo sur le terrain et de s’engager 
veritablement a dialoguer avec les Palestiniens. Nous 
tenons egalement a rappeler aux deux parties qu’une 
solution a deux Etats ne pourra etre obtenue que par le 
biais de negociations directes et sinceres entre les parties 
concernees. Le Japon espere que le contact entre les 
negociateurs en vue de renforcer la confiance conduira a la 
reprise des negociations directes. 

Le President (parle en espagnol ) : II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste. Compte tenu de 
l’heure tardive, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
de suspendre la seance jusqu’a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 50. 
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